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UNE RÉPONSE CINGLANTE À LA PROPAGANDE MAROCAINE
LA RASD PRÉSENTE À LA RÉUNION UA-UE 

PLUSIEURS PAYS 
EUROPÉENS 

HAUSSENT LE TON 

APRÈS LA NOUVELLE 
OFFENSIVE SIONISTE ET LES 

MASSACRES D’ENFANTS  
À GAZA 

Après s’être complu depuis des mois 
dans une posture d'indifférence et de 
double standard sur la question des 
droits humains, les pays européens 
semblent enfin se réveiller de leur 

long sommeil et commencent à 
accentuer les pressions sur l’entité 

sioniste. 

Le contexte 
international dans 

lequel se tiennent ces 
Assemblées annuelles 

faisait de l’action 
commune de 

développement dans 
le cadre multilatéral, 
notamment Sud-Sud, 

une nécessité 
impérieuse. 

IL A PRÉSIDÉ MARDI SOIR L’OUVERTURE OFFICIELLE  
DES TRAVAUX DES ASSEMBLÉES ANNUELLES DE LA BID 

NADIR LARBAOUI PLAIDE 
POUR UNE COOPÉRATION 
MULTILATÉRALE SUD-SUD

SAÏD CHANEGRIHA EN VISITE  
DE TRAVAIL ET D’INSPECTION  

EN 3E RÉGION MILITAIRE : 

«PROTÉGER LA SÉCURITÉ 
ET LES INTÉRÊTS 

SUPRÊMES DU PAYS »  

P.4

P.4

LE GOUVERNEMENT S’ATTELLE À LA TÂCHE 
RÉGULATION ET ENCADREMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

P.2

P. 3

AHMED ATTAF LE DIT DANS DES 
TERMES SANS ÉQUIVOQUE 

DEPUIS BRUXELLES : 

P.16

« DES SOLUTIONS 
AFRICAINES  

AUX PROBLÈMES 
AFRICAINS » 

P.4
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L
e gouvernement, réuni hier 
sous la direction du Pre‐
mier ministre, Nadir Lar‐

baoui, s’est penché sur des 
questions relatives au commer‐
ce extérieur, au foncier destiné 
à la réalisation de projets de 
promotion immobilière, à la 
sécurité alimentaire et à l’in‐
dustrie de la téléphonie. Ainsi, 
et conformément aux instruc‐
tions du président de la Répu‐
blique, le gouvernement a exa‐
miné les textes réglementaires 
relatifs à la création et à l’orga‐
nisation de deux nouvelles enti‐
tés chargées respectivement de 
l’importation et de l’exporta‐
tion. Ces dernières auront pour 
mission de mieux encadrer et 
rationaliser les échanges com‐
merciaux extérieurs, dans un 

contexte où l’Algérie cherche à 
renforcer davantage sa souve‐
raineté économique. Début 
avril dernier,  le président de la 
République, Abdelmadjid Teb‐
boune, avait annoncé la créa‐
tion de deux nouvelles ins‐
tances, l'une chargée de réguler 
et d'encadrer les importations, 
et l'autre chargée d'encourager 
les exportations, précisant que 
les opérations d'exportation ne 
se feront plus via l'Agence 
nationale de promotion du 
commerce extérieur (ALGEX).  
Le gouvernement a par ailleurs 
examiné un projet de cadre 
réglementaire fixant les condi‐
tions de concession des terrains 
appartenant au domaine privé 
de l’État. Ces assiettes foncières 
convertibles en cession seront 

destinées à la réalisation de 
projets de promotion immobi‐
lière à caractère commercial. 
Par ailleurs, une communica‐
tion a été présentée sur l’état 
d’avancement du programme 
national de renforcement des 

capacités de stockage des 
céréales. Ce programme ambi‐
tieux vise à faire passer les 
capacités de stockage actuelles 
de 4 à 9 millions de tonnes, en 
réponse aux impératifs de sécu‐
rité alimentaire et aux engage‐

ments du chef de l’État en la 
matière. Enfin, le gouverne‐
ment a été informé des progrès 
réalisés dans le cadre du déve‐
loppement d’un projet de mon‐
tage et d’assemblage de télé‐
phones mobiles en Algérie. Cela 
s’inscrit dans la stratégie natio‐
nale de développement indus‐
triel, avec un accent particulier 
sur le transfert de technologies, 
la localisation de la production, 
et l’implication des jeunes com‐
pétences algériennes. Le prési‐
dent Tebboune avait ordonné 
l’élaboration d’un cahier des 
charges pour les projets de 
montage et d’assemblage de 
téléphones portables en Algé‐
rie. De même, il avait encouragé 
les investissements dans le 
domaine des téléphones intelli‐
gents, en intégrant les jeunes 
compétences algériennes spé‐
cialisées à travers la conclusion 
de partenariats locaux ou étran‐
gers. 

Y.B.

L’Exécutif travaille à l’élaboration d’une 
réglementation pour la mise en place de deux 
nouvelles entités chargées respectivement de 
l’importation et de l’exportation.

RÉGULATION ET ENCADREMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

Le gouvernement s’attelle à la tâche

RENFORCEMENT DE LA COMPÉTITIVITÉ, DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE ET  DÉVELOPPEMENT 
DES INFRASTRUCTURES  

La Banque islamique de développement prête à accompagner l’Algérie 
Le groupe de la Banque islamique de 
développement (BID) a signé, hier à 
Alger, plusieurs conventions de finance‐
ment avec des États membres, ainsi que 
des mémorandums d'entente avec des 
institutions internationales, pour un 
montant total de plus d'un milliard de 
dollars. Ces conventions visent à financer 
divers projets dans les domaines du déve‐
loppement durable et de la lutte contre 
les changements climatiques en Afrique 
et en Asie, ainsi que du développement 
des infrastructures et de l'amélioration 
des soins de santé. Dans ce cadre, un 
accord de coopération a été signé entre la 
compagnie algérienne d'assurance et de 
garantie des exportations (CAGEX) et la 
société islamique pour l'assurance des 
investissements et du crédit à l'exporta‐
tion (ICIEC), l'une des entreprises du 
groupe de la banque, qui permet à cette 
dernière d'offrir des prestations de réas‐
surance au profit de la CAGEX. La cérémo‐
nie de signature a eu lieu en marge des 
assemblées annuelles du groupe de la 
BID, organisées du 19 au 22 mai au 
Centre international de conférences « 
Abdelatif Rahal », sous le haut patronage 

du président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, sous le slogan « Diver‐
sifier l'économie, enrichir la Vie ». Cette 
cérémonie s'est déroulée en présence du 
président du groupe de la BID, M. 
Muhammad Sulaiman Al Jasser, ainsi que 
de plusieurs responsables du groupe et 
des gouverneurs de la banque représen‐
tant les États membres.  La veille, un 
accord‐cadre de coopération stratégique 
pour la période 2025‐2027 a été signé, 
entre l'Algérie et le groupe de la Banque 
islamique de développement (BID), en 
vue de soutenir les secteurs contribuant 
au renforcement de la compétitivité, à la 
diversification économique, au dévelop‐
pement des infrastructures et à l'appui au 
secteur privé. L'accord, portant égale‐
ment sur le renforcement des partena‐
riats pour le développement du capital 
humain et de la coopération régionale, a 
été signé par le ministre des Finances, 
Abdelkrim Bouzred, et le président du 
groupe de la BID, Muhammad Sulaiman 
Al‐Jasser, sous la supervision du Premier 
ministre, Nadir Larbaoui. Il couvre quatre 
axes horizontaux d'appui, à savoir le ren‐
forcement des outils de financement isla‐

mique, l'atténuation des effets du change‐
ment climatique, l'autonomisation des 
femmes et des jeunes, le développement 
des capacités, et le renforcement des 
compétences. 
 
« NÉCESSITÉ DE RÉVISION DES TAUX 
DE PROFIT DE LA FINANCE 
ISLAMIQUE » 
La finance islamique est le meilleur 
moyen pour attirer l’argent qui circule en 
dehors du circuit bancaire et créer ainsi 
une dynamique financière importante. 
Mais ce qui entache l’image de cette 
industrie serait les  taux de profits jugés « 
élevés ».  Dans une déclaration à l’Ex‐
press, l’expert financier et économique, El 
Houari Tigharsi, estime que la finance 
islamique est le moyen idéal pour attirer 
l’argent informel, circulant en dehors du 
circuit bancaire. Les fonds circulant dans 
le marché parallèle sont faramineux. Jus‐
qu’à fin septembre 2023, les chiffres font 
ressortir un montant dépassant les 8000 
milliards de dinars. Pire encore, ces 
sommes seraient en « constante augmen‐
tation », vu que le secteur de l’informel 
représente une bonne partie de l’écono‐

mie en Algérie. De par leurs convictions 
religieuses, les Algériens préféreraient 
injecter leur argent dans une banque isla‐
mique, pour l’absence d'usure dans ses 
transactions. Sauf que « les taux de profit 
» appliqués   sont élevés et impactent 
négativement, l’image des banques spé‐
cialisées et celles qui ont ouvert des gui‐
chets islamiques », regrette M. Tigharsi. 
L’expert lance dans ce sens, un appel, aux 
banques islamiques pour qu’elles 
revoient leurs taux de profit », pour ne 
pas freiner cette industrie en plein essor. 
« Les banques islamiques doivent trouver 
des solutions aux taux de profit appliqués 
», a‐t‐il martelé. Dans un autre volet, le 
responsable du bureau d’étude d’ingénie‐
rie commun au Koweït, Khaled Salem Al 
Fouzane, estime que la finance islamique 
devra constituer les transactions de la 
BID du fait que ses pays membres sont 
musulmans. Dans le cas contraire, « on 
n’a qu’à lui (BID) attribuer une autre 
appellation ». Pour lui, il est temps de pas‐
ser d’une économie basée sur l’usure, 
dont la finance est vouée à l’instabilité, à 
une économie islamique. En Algérie, le 
total des dépôts de la finance islamique 
avoisine actuellement les 800 milliards 
de dinars. Dans un entretien accordé 
récemment à l’Express, l’expert en finan‐
ce islamique, Mohamed Boudjelal a fait 
savoir qu’hormis les banques al‐Baraka et 
Salam, l’afflux des dépôts a dépassé la 
capacité d’accueil des guichets islamiques 
créés au niveau des six banques 
publiques et des quatre  banques privées. 
Ces guichets ont atteint la phase de matu‐
rité, qu’il va falloir passer selon lui, à la « 
création de banques publiques et privées 
totalement islamiques » ; un projet qui 
serait en gestation au niveau du ministè‐
re des Finances et dans certains cercles 
privés. 

M.KA 
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SOUK AHRAS  

La finance islamique appelée à  guider 
la transformation numérique inclusive 

S’exprimant au 19ᵉ Forum mondial de la 
Banque islamique de développement 
(BID) sur la finance islamique, axé sur la 
transformation numérique et l’inclusion 
financière, le président du groupe de la 
BID, le Dr Muhammad Al Jasser, a large‐
ment évoqué  la portée de cet événe‐
ment qui vise la promotion d’une écono‐
mie mondiale plus inclusive et plus rési‐
liente grâce à la finance islamique. Il a 
souligné que  ce thème n’est pas qu’un 

simple slogan. Il s’agit d’un appel à l’ac‐
tion lancé à un moment où l’économie 
mondiale traverse de profondes muta‐
tions.  «Dans le monde d’aujourd’hui, les 
infrastructures numériques ne sont plus 
un luxe, elles sont devenues indispen‐
sables. 
Du mobile banking dans les zones 
rurales à l’intelligence artificielle, en 
passant par les réseaux et les 
connexions à distance, la technologie 

redéfinit l’avenir de la finance », indique 
Dr Al Jasser. Il estime que la finance isla‐
mique, guidée par les principes de pro‐
ductivité et de justice sociale, doit mon‐
trer la voie. « L’enjeu ne réside pas seu‐
lement dans la numérisation des institu‐
tions existantes, mais bien dans leur 
réinvention à travers les valeurs fonda‐
mentales, telles que le respect de la 
dignité humaine, la création de valeur 
réelle et le partage équitable. » 
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Merouane Korso 
 

C
hargé par le président 
de la République M. 
Abdelmadjid Tebboune, 

le Premier ministre Nadir 
Larbaoui, qui a présidé mardi 
soir à Alger l’ouverture offi‐
cielle des travaux des Assem‐
blées annuelles de la Banque 
islamique de développement 
(BID), est longuement revenu 
au cours de son allocution sur 
le contexte international 
actuel stressant dans lequel 
évolue dorénavant le monde 
de la finance, et particulière‐
ment les banques islamiques. 
‘’Le contexte international 
dans lequel se tiennent ces 
Assemblées annuelles, mar‐
qué notamment par des cir‐
constances exceptionnelles et 
des mutations géopolitiques 
profondes et effrénées au 
double plan régional et inter‐
national, accompagnées de 
tensions commerciales 
inédites, faisait de l’action 
commune de développement 
dans le cadre multilatéral, 
notamment Sud‐Sud, une 
nécessité impérieuse’’, a‐t‐il 
souligné pour notamment 
‘’aplanir les obstacles et 
contribuer au développement 
et à la prospérité de nos 
peuples musulmans’’. L’objec‐
tif étant, selon M. Larbaoui, de 
‘’doter leurs économies des 
capacités nécessaires à leur 
adaptation aux profondes 

transformations que connaît 
le système économique et 
politique international.’’ 
Ainsi, relève‐t‐il, ‘’les institu‐
tions financières multilaté‐
rales, notamment le groupe 
de la BID, sont aujourd’hui 
plus que jamais appelées à 
redoubler d’efforts pour ren‐
forcer leurs capacités, mobili‐
ser davantage de ressources 
humaines et techniques et 
assurer les financements 
nécessaires à la mise en 
œuvre des projets continen‐
taux’’. Ces projets portent en 
particulier sur le développe‐
ment des infrastructures de 
base et la transformation 
industrielle, car étant étroite‐
ment liés à la sécurité et à la 
réunion des conditions du 
développement durable. Dès 
lors, il s’agit, selon M. Lar‐
baoui, d’intensifier ‘’les 
efforts en vue de l’adoption de 
mécanismes de financement 
adaptés et innovants, 
capables de répondre aux 
besoins émergents et de satis‐
faire la demande croissante 
en matière de financement, 
notamment dans les 
domaines liés à l’innovation, à 
l’intelligence artificielle et à la 
recherche scientifique, ce qui 
permettra de renforcer les 
capacités nationales des États 
membres dans ces secteurs 
prometteurs, de créer un 
environnement propice au 
transfert et à l’implantation 
des technologies, et d’accom‐
pagner la transformation 

industrielle et numérique 
escomptée. Sur un autre cha‐
pitre, le Premier ministre est 
également revenu sur les axes 
du projet de réforme nationa‐
le globale, que mène et 
concrétise le président de la 
République M. Abdelmadjid 
Tebboune, qui ‘’repose sur la 
diversification de l’économie 
nationale et sa libération de la 
dépendance aux hydrocar‐
bures à travers la promotion 
de l’investissement, le déve‐
loppement des exportations, 
le renforcement des infra‐
structures de base et l’intensi‐
fication des efforts en matière 
de formation, et de prise en 
charge sanitaire et sociale.’’ 
M. Nadir Larbaoui a égale‐
ment rappelé dans son allocu‐
tion ‘’le nouveau système juri‐
dique et institutionnel pour la 
promotion de l’investisse‐
ment’’, qui consacre le princi‐
pe de la liberté d’investir, 
garantit la stabilité juridique 
et la transparence, et assure 
un traitement équitable en 
faveur de l’ensemble des 
investisseurs, nationaux et 
étrangers. ‘’Il s’agit également 
d’une révision profonde de la 
loi sur la monnaie et le crédit, 
afin de l’adapter aux évolu‐
tions de cette activité et de 
jeter les bases d’un système 
bancaire performant, trans‐
parent et ouvert, outre la mise 
en place d’un écosystème 
national intégré de l’innova‐
tion, englobant la formation, 
l’accompagnement et le finan‐

cement, en vue d’encourager 
l’esprit d’entrepreneuriat et 
de soutenir les startups.’’ Par 
ailleurs, le Premier ministre a 
abordé la décision prise par le 
président de la République 
portant création de l’Agence 
de coopération internationale 
pour la solidarité et le déve‐
loppement, chargée d’ap‐
puyer les efforts de dévelop‐
pement dans les pays frères, 
notamment les pays du voisi‐
nage Sud, de renforcer leurs 
capacités nationales et de 
développer leurs infrastruc‐
tures de base. Il a ainsi mis en 
avant les efforts déployés par 
l’Algérie pour la réalisation de 
projets structurants d’enver‐
gure à vocation régionale en 
vue de dynamiser le proces‐
sus d’intégration dans la 
région dans plusieurs 
domaines vitaux dont l’éner‐
gie, les transports et les télé‐
communications. A ce propos, 
le Premier ministre a estimé 
que la forte convergence 
entre la stratégie nationale de 
développement et la vision 
adoptée par le Groupe de la 
BID ouvrait de vastes pers‐
pectives pour une coopéra‐
tion fructueuse, axée sur le 
soutien à l’investissement et 
le développement des infra‐
structures. Le Premier 
ministre ne pouvait pas ne 
pas évoquer, par ailleurs sur 
le plan politique, le génocide 
en cours mené par l’entité sio‐
niste à Ghaza contre le peuple 
Palestinien depuis le 7 
octobre 2023, dénonçant le 
‘’mutisme accablant de la 
communauté internationale, 
incapable de mettre un terme 
à cette machine de destruc‐
tion’’, et a appelé à ‘’la concré‐
tisation du principe de solida‐
rité et de coopération sur 
lequel a été fondé le Groupe 
de la BID, à travers le soutien 
au développement du peuple 
palestinien frère, en mobili‐
sant les mécanismes du Grou‐
pe pour l’aider à poursuivre 
sa résilience tout en se focali‐
sant sur les secteurs vitaux à 
caractère prioritaire, tels que 
la santé, l’éducation et l’ali‐
mentation.’’ M. K. 

IL A PRÉSIDÉ MARDI SOIR L’OUVERTURE OFFICIELLE DES TRAVAUX 
DES ASSEMBLÉES ANNUELLES DE LA BID 

Nadir Larbaoui plaide 
pour une coopération 
multilatérale sud-sud

ACTUALITÉ

Ce qui s’est joué à Alger lors de la 
49e réunion annuelle du groupe de 
la Banque islamique de développe‑
ment (BID) va bien au‑delà d’un 
simple sommet multilatéral. Loin 
des projecteurs occidentaux, la 
capitale algérienne a accueilli plus 
de 4 000 participants venus de 57 
pays membres, dans une ambiance 
feutrée mais stratégiquement déci‑
sive. Pendant quatre jours, les cor‑
ridors du Centre international de 
conférences ont vu circuler 
ministres, investisseurs, respon‑
sables d’institutions financières et 
experts techniques. Derrière les 
chiffres (plus d’un milliard de dol‑
lars d’accords signés, 70 sessions 
officielles et des dizaines de ren‑
contres bilatérales), c’est une dyna‑
mique géopolitique que l’Algérie a 
su habilement animer. 
Car ce sommet marque un tournant 
silencieux mais déterminant, la 
mise en place d’un cadre de coopé‑
ration afro‑islamique fondé sur une 
logique d’autonomisation écono‑
mique, de solidarité interétatique 
et de repositionnement des Sud. Ce 
qui était autrefois perçu comme un 
«marché périphérique» cherche 
désormais à s’ériger en alternative 
crédible, articulant capital musul‑
man, ambitions africaines et instru‑
ments financiers éthiques. La finan‑
ce islamique, qui gagne du terrain 
dans les grandes places financières, 
y a été déclinée comme levier de 
développement, adapté aux réalités 
des pays à revenus intermédiaires 
ou en transition. 
L’Algérie, elle, n’a pas simplement 
été hôte. Elle a agi comme cheville 
ouvrière. Le ministre des Finances, 
Laaziz Faid, et les principaux 
membres du gouvernement ont 
déployé une stratégie active d’at‑
tractivité, intégrant le Sommet dans 
une dynamique nationale de 
réformes économiques et d’ouver‑
ture ciblée. La signature d’un nou‑
veau cadre de coopération straté‑
gique avec la BID pour la période 
2023‑2025, portant sur les infra‑
structures, les énergies renouve‑
lables, la transformation agricole et 
l’économie numérique, traduit cette 
volonté de s’ancrer dans des parte‑
nariats porteurs, sans renoncer à la 
souveraineté de décision. Sur le 
plan international, ce sommet s’ins‑
crit dans une série de réaligne‑
ments plus larges, dédollarisation 
partielle des échanges Sud‑Sud, cri‑
tique croissante du rôle du FMI et 
de la Banque mondiale, et multipli‑
cation des fonds souverains et insti‑
tutions alternatives (New Develop‑
ment Bank, AIIB, etc.). Dans ce pay‑
sage, la BID, bras financier de l’Or‑
ganisation de la coopération isla‑
mique (OCI), gagne en influence. Et 
Alger, en l’accueillant, affirme qu’el‑
le entend peser davantage dans les 
futurs arbitrages régionaux. En 
somme, ces Assemblées annuelles 
se sont déroulées dans une Algérie 
qui ne se contente plus d’attendre 
les flux d’investissements, mais qui 
les cadre, les oriente, et surtout, les 
pense à partir de ses intérêts pro‑
fonds. 

A. M.

PAR: AÏDA MOUNI

Un levier adapté 
aux réalités

ÉDITORIAL 
L’EXPRESS 

MB Holding veut investir en Algérie  
Le président‐directeur général du grou‐
pe Sonatrach, Rachid Hachichi, a reçu 
HIER à Alger le PDG de la société omanai‐
se MB Holding, Mohamed Al Barwani, en 
présence de plusieurs dirigeants des 
deux parties. Les deux responsables ont 
évoqué lors de cette rencontre les pers‐
pectives de développement du partena‐
riat entre Sonatrach et la holding oma‐
naise, notamment dans les domaines de 
l’exploration et de la production d’hydro‐
carbures, ainsi que des services pétro‐
liers, comme le souligne un communiqué 
de Sonatrach rendu public hier. A cette 
occasion, la délégation de la société oma‐

naise a exprimé son intention d’investir 
en Algérie et d’élargir les domaines de 
coopération avec Sonatrach. «Les repré‐
sentants de la société omanaise ont 
exprimé leur souhait de coopérer avec 
Sonatrach, partenaire fiable doté d’une 
vaste expérience et de capacités tech‐
niques avancées, et occupant une posi‐
tion de leader dans le secteur pétrolier et 
gazier, ce qui en fait un partenaire idéal 
pour la mise en œuvre de projets de qua‐
lité dans le secteur de l’énergie» assure la 
même source. «Dans cette optique, les 
deux parties ont exprimé leur volonté de 
renforcer les relations bilatérales, ce qui 

reflète la volonté des deux pays de conso‐
lider leurs liens de coopération et d’éta‐
blir un partenariat stratégique.» MB Hol‐
ding est l’un des groupes d’investisse‐
ment les plus importants du Sultanat 
d’Oman. Elle est principalement active 
dans l’exploration, la production et les 
services pétroliers par l’intermédiaire de 
ses filiales, notamment Petrogas et 
Mohammed Al Barwani Oil Services. Elle 
gère également des projets intégrés dans 
plusieurs pays, dont le Sultanat d’Oman, 
le Royaume d’Arabie saoudite, l’Égypte, 
les Pays‐Bas, le Royaume‐Uni et le 
Mozambique. Y.B. 

Il a ainsi relevé que «les 
institutions financières 
multilatérales, 
notamment le Groupe 
de la BID, sont 
aujourd’hui plus que 
jamais appelées à 
redoubler d’efforts pour 
renforcer leurs 
capacités, mobiliser 
davantage de 
ressources humaines et 
techniques et assurer 
les financements 
nécessaires à la mise 
en œuvre des projets 
continentaux».
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Karima Baba Aissa 
 

D
ans son intervention, Attaf a 
souligné «la nécessité d'éta‑
blir un partenariat efficace 

entre l'Union africaine (UA) et 
l'Union européenne (UE), fondé 
sur le principe «solutions afri‑
caines aux problèmes afri‑
cains»», tout en appelant à l'ap‑
pui de «nos amis et partenaires 
engagés à accompagner l’Afrique 
face aux défis de l’heure». Le 
ministre algérien a identifié 
«trois facteurs critiques qui 
caractérisent désormais le pay‑
sage africain en matière de paix 
et de sécurité». Le premier fac‑
teur est l’augmentation sans pré‑
cédent des crises sur le conti‑
nent. Il a précisé que «l’Afrique 
n’a jamais été confrontée à un 
nombre aussi élevé de foyers de 
tension, de crises et de conflits 
simultanés». Il a cité notamment 
les régions du Sahel, de la Corne 
de l’Afrique, des Grands Lacs et 
certaines zones d’Afrique du 
Nord. 
«L’instabilité s’accélère, mettant 
en péril la vie de millions de per‑
sonnes et hypothéquant l’avenir 
de tout le continent», a‑t‑il affir‑
mé. Le deuxième facteur est lié à 
la montée du terrorisme. M. Attaf 
a déclaré que «le terrorisme est 
devenu la première menace pour 
la paix et la sécurité en Afrique». 
Il a précisé que «le continent 
enregistre aujourd’hui plus de la 
moitié des décès liés au terroris‑
me dans le monde», ajoutant que 
«la région du Sahel est tragique‑
ment devenue l’épicentre du ter‑
rorisme mondial». 
Le troisième facteur évoqué par 
le ministre concerne la faiblesse 
de la diplomatie africaine face à 
cette détérioration. «Alors que 
ces défis s’aggravent et se multi‑
plient, notre diplomatie collecti‑
ve reste à la traîne», a‑t‑il dit. 
Selon lui, «les efforts de média‑
tion et les processus de paix sont 

restés en décalage avec l’aggra‑
vation de la situation, laissant un 
vide propice à l’expansion des 
forces de déstabilisation». Face à 
cette situation, M. Attaf a expri‑
mé la position de l’Algérie. «L’Al‑
gérie croit fermement en la 
nécessité impérieuse d’insuffler 
une nouvelle dynamique à notre 
partenariat», a‑t‑il déclaré. 
Il a insisté sur «l’impératif d’éta‑
blir un partenariat efficace fondé 
sur le principe de solutions afri‑
caines aux problèmes africains, 
avec l’appui de nos amis et parte‑
naires engagés à accompagner 
l’Afrique pour faire face aux défis 
auxquels elle est confrontée et 
réaliser ainsi les aspirations que 
nous partageons tous». 
Attaf a également affirmé que ce 
partenariat permettrait «de 
redonner à la diplomatie son rôle 
central au cœur de nos actions 
collectives pour faire face aux 
foyers de tension en Afrique et 
prévenir l’apparition de nou‑
veaux conflits». Il a ajouté que ce 
partenariat «renforcera de 
manière optimale et durable les 
processus de maintien de la paix 
de l’UA, aux fins de faire face au 
terrorisme et aux autres 
menaces nouvelles et crois‑
santes». 
Il a aussi appelé à «investir 
davantage dans la consolidation 
de la stabilité à travers le déve‑
loppement, considéré comme la 
voie la plus sûre et la plus effica‑
ce pour réaliser la paix durable 
et pérenne, non seulement en 
Afrique, mais dans le monde 
entier». En marge de la réunion, 
M. Ahmed Attaf s’est entretenu 
avec le ministre des Affaires 
étrangères de la République 
fédérale d’Allemagne, Johann 
Wadephul. 
Il l’a félicité pour sa nomination 
et a abordé avec lui les différents 
aspects des relations de coopéra‑
tion entre l’Algérie et l’Alle‑
magne. Les deux responsables 

ont également évoqué les pro‑
chaines échéances bilatérales. Le 
ministre algérien a également eu 
un entretien avec la Haute repré‑
sentante de l’Union européenne 
pour les Affaires étrangères et la 
Politique de sécurité, Mme Kaja 
Kallas. 
Cette rencontre a permis «de 
passer en revue les différents 
aspects des relations de coopéra‑
tion et de coordination unissant 
l’Algérie et l’Union européenne», 
selon un communiqué du minis‑
tère. Les deux parties ont discuté 
de la réactivation des méca‑
nismes institutionnels du parte‑
nariat algéro‑européen. Elles ont 
également abordé la révision de 
l’accord d’association entre l’Al‑
gérie et l’UE, afin de «conférer à 
ce partenariat l’équilibre 
escompté, notamment dans son 
volet économique». 
La situation en Libye et les ten‑
sions dans la région du Sahel ont 
aussi été abordées lors de cet 
échange, qui a permis un «échan‑
ge de vues et d’analyses sur 
nombre de questions d’actuali‑
té». La réunion ministérielle UA‑
UE a permis d’évaluer la mise en 
œuvre des conclusions du sixiè‑
me sommet UA‑UE de février 
2022. 
Quatre grandes thématiques ont 
structuré les travaux : «Paix, 
sécurité et gouvernance», «Multi‑
latéralisme», «Réalisation de la 
prospérité», ainsi que «Popula‑
tions, migration et mobilité». 
Dans ce cadre, Attaf a mis en 
lumière la nécessité de renforcer 
le rôle de la diplomatie et des 
mécanismes de maintien de la 
paix dirigés par l’UA. Il a conclu 
en soulignant que «le développe‑
ment est la voie la plus adéquate 
et la plus efficace pour instaurer 
une paix durable en Afrique et 
dans le monde entier». 

K. B. A.

AHMED ATTAF LE DIT DANS DES TERMES SANS ÉQUIVOQUE DEPUIS BRUXELLES : 

«Des solutions africaines 
aux problèmes africains»

Bruxelles a accueilli, hier, la 3e réunion des ministres des Affaires étrangères de l’Union 
africaine (UA) et de l’Union européenne (UE). L’Algérie y était représentée par le ministre 
d’État, ministre des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, Ahmed Attaf. Il est intervenu lors de la table ronde dédiée à la 
thématique «Paix, sécurité et gouvernance».

APRÈS LA NOUVELLE OFFENSIVE 
SIONISTE ET LES MASSACRES 

D’ENFANTS À GAZA 

Plusieurs pays 
européens haussent 

le ton 
 
Boualem B. 
 
Après s’être complu depuis des mois dans une posture 
d'indifférence et de double standard sur la question des 
droits humains, les pays européens semblent enfin se 
réveiller de leur long sommeil et commencent à accen‐
tuer les pressions sur l’entité sioniste pour qu'elle cesse 
son offensive à Gaza et laisse entrer plus d'aide humani‐
taire dans le territoire palestinien affamé. Ainsi, le 
ministre britannique des Affaires étrangères, David 
Lammy, a annoncé mardi le gel immédiat des négocia‐
tions avec Israël concernant un accord de libre‐échange, 
ainsi que des sanctions à l'encontre d'individus et d'or‐
ganisations soutenant la violence contre les Palestiniens 
en Cisjordanie. Il a souligné l'opposition totale du 
Royaume‐Uni aux nouvelles opérations terrestres de 
grande envergure menées à Gaza, ainsi qu'au plan du 
gouvernement israélien visant à affamer les habitants 
de Gaza, à les chasser de leurs maisons et à les parquer 
dans des zones restreintes. «J'ai vu de mes propres yeux 
les conséquences de la violence des colons. J'ai vu la 
peur que ressentent les victimes. Et l'impunité dont 
jouissent les auteurs de ces violences», a‐t‐il déclaré. 
«En réponse au cycle continu de violence perpétré par 
des colons israéliens extrémistes en Cisjordanie occu‐
pée, le ministère des Affaires étrangères a pris aujour‐
d’hui de nouvelles sanctions visant Daniella Weiss, la 
dirigeante de l'organisation d'extrême droite Nachala, 
qui prône l'expulsion des Palestiniens de Gaza, ainsi que 
des organisations impliquées dans le soutien, l'incitation 
et l'encouragement à la violence contre les Palestiniens 
en Cisjordanie», a‐t‐il ajouté. «Ces personnes et entités 
sont désormais soumises à des mesures comprenant des 
restrictions financières, l'interdiction de se rendre au 
Royaume‐Uni et l'interdiction de diriger des sociétés, 
qui s'ajoutent aux 18 autres personnes, entités et socié‐
tés déjà sanctionnées pour leur implication dans des 
violations graves à l'encontre des communautés palesti‐
niennes de Cisjordanie», a‐t‐il expliqué en précisant que 
ces mesures font suite à une augmentation significative 
de la violence des colons en Cisjordanie, l'ONU ayant 
enregistré plus de 1 800 attaques de colons contre des 
communautés palestiniennes depuis janvier 2024. 
 
LE PARLEMENT ESPAGNOL ADOPTE UNE 
MOTION… 
Dans le même sillage, le Parlement espagnol a approuvé 
mardi une motion visant à interdire le commerce 
d'armes avec Israël. Présentée par les partis de gauche 
et nationalistes, cette motion vise à imposer un embargo 
sur les armes à Israël en réponse à ses offensives mili‐
taires à Gaza. Par ailleurs, le Premier ministre espagnol 
Pedro Sánchez a demandé qu'Israël soit exclu des évé‐
nements culturels internationaux tels que le concours 
Eurovision de la chanson, à l'instar de la Russie, exclue 
après son invasion de l'Ukraine. Le gouvernement espa‐
gnol a également annoncé l'annulation unilatérale d'un 
contrat d'achat de munitions avec une société israélien‐
ne et a confirmé qu'il n'accorderait plus de licence pour 
l'importation de munitions israéliennes, déclarant que 
cette décision avait été prise «pour des raisons d'intérêt 
public». De son côté, le Premier ministre français Fran‐
çois Bayrou a confirmé mardi que la démarche de recon‐
naissance de l'État palestinien, voulue par la France, le 
Royaume‐Uni et le Canada, ira jusqu’au bout. 
 
LA SUÈDE SE PRONONCE EN FAVEUR DE 
SANCTIONS 
De son côté, la ministre suédoise des Affaires étrangères, 
Maria Malmer Stenergard, a déclaré hier que son pays 
s'efforcerait, au sein de l'Union européenne, d'obtenir 
des sanctions à l'encontre de certains ministres israé‐
liens en raison de la manière dont Israël traite les civils 
palestiniens à Gaza. «Tant que la situation des civils à 
Gaza ne s'améliorera pas nettement, nous devrons haus‐
ser le ton», a‐t‐elle indiqué dans un communiqué. «C'est 
pourquoi nous allons maintenant faire pression pour 
que l'UE sanctionne certains ministres israéliens. Les 
sanctions viseront les ministres qui encouragent une 
politique de colonisation illégale et s'opposent active‐
ment à une solution à deux États», a‐t‐elle déclaré. Ainsi, 
plusieurs pays européens, horrifiés par les massacres 
continuels et les agissements inhumains de l’entité sio‐
niste à Gaza, décident enfin de passer à l'action et de 
prendre des mesures concrètes si Israël n'arrête pas son 
offensive militaire et ne laisse pas entrer l'aide humani‐
taire. B. B. 

LA RASD PRÉSENTE À LA RÉUNION UA-UE 

Une réponse cinglante à la propagande 
marocaine 

La présence de la RASD à la réunion UA‐UE constitue une 
réponse cinglante à la propagande marocaine. Le 
ministre sahraoui des Affaires étrangères, Mohamed Yes‐
lem Beissat, a affirmé, hier, que la participation de la 
République sahraouie (RASD) à la 3ᵉ réunion des 
ministres des Affaires étrangères de l’Union africaine 
(UA) et de l’Union européenne (UE) est la preuve qu’elle 
est une réalité politique et diplomatique irréversible, 
estimant que sa présence à Bruxelles «est la meilleure 
réponse à la propagande marocaine prétendant le 
contraire». 
 
UN MEMBRE ACTIF DU BLOC CONTINENTAL 
Dans une déclaration à l’APS, Beissat a indiqué que la 
participation de la RASD à cette réunion, aux côtés des 
pays frères africains et de 27 États européens, «inter‐
vient en sa qualité de membre fondateur de l’UA et 
membre actif de ce partenariat renouvelé entre les deux 
unions». Évoquant les mensonges de l’État d’occupation 

marocain visant à porter atteinte à la République sah‐
raouie, le ministre a affirmé que celui‐ci «se trouve 
aujourd’hui face à une vérité éclatante et à une certitude 
indéniable : la République sahraouie est une réalité poli‐
tique et diplomatique irréversible». De son côté, le repré‐
sentant du Front Polisario auprès des Nations unies et 
des organisations internationales à Genève, Oubi Bou‐
chraya Bachir, a affirmé que «la participation de la Répu‐
blique sahraouie à cette réunion, bien qu’étant normale 
en tant que membre fondateur de l’UA, revêt une impor‐
tance particulière, car elle renforce sa position en tant 
que membre actif du bloc continental». Cette participa‐
tion confirme également «l’échec de toutes les 
manœuvres entreprises par le Royaume du Maroc, 
notamment depuis son retour à l’UA en janvier 2017, 
visant par tous les moyens à porter atteinte au statut de 
la République sahraouie au sein de cette union, à travers 
l’intimidation, la corruption et les pressions exercées sur 
les partenaires internationaux». R. N.
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P
L’ARABIE SAOUDITE 
EN APPROCHE 

UN COLLOQUE A ÉTÉ ORGANISÉ À CHLEF 

«La justice électorale» s’invite à l’université    
Le thème « la justice électorale » a été au 
centre d’un colloque régional tenu, mer‐
credi, au pôle universitaire d’Ouled 
Farès, dans la wilaya de Chlef, à l’initiati‐
ve de la Conférence régionale des univer‐
sités de l’Ouest, en coordination avec 
l’Autorité nationale indépendante des 
élections (ANIE). Dans son intervention 
à l’occasion, le président par intérim de 
l’ANIE, Karim Khelfane, a souligné que 
"les infractions électorales ont un impact 
négatif sur le déroulement du processus 
électoral". Un fait nécessitant, a‐t‐il dit, 
"une lutte contre ces pratiques à toutes 
les étapes du processus, afin de garantir 

la transparence et la bonne gestion des 
élections". 
Le législateur algérien a défini, à travers 
les lois et règlements encadrant ce 
domaine, les différentes formes d’infrac‐
tions et de crimes électoraux, qui feront 
l’objet d’un enrichissement et d’une ana‐
lyse lors de ce colloque, a ajouté M. Khel‐
fane, notant que la législation algérienne 
a établi des bases pour les combattre. Le 
responsable a également souligné l’im‐
portance de la coopération et du parte‐
nariat avec l’université et les centres de 
recherche, tant pour la "diffusion de la 
culture électorale, l’ancrage de la 

citoyenneté ou encore la promotion de la 
recherche scientifique dans le domaine 
électoral". À son tour, le wali de Chlef, 
Brahim Ghemired, a mis l’accent sur "la 
volonté de l’État de garantir la démocra‐
tie et la transparence dans la tenue des 
élections, à travers une série de réformes 
introduites ces dernières années, et qui 
sont le fruit des efforts et de l’expérience 
du pays en matière d’élections". Le rec‐
teur de l’université Hassiba Ben Bouali 
de Chlef, Larbi Ghouini, a, pour sa part, 
salué "les efforts déployés dans le domai‐
ne de l’organisation des élections en 
Algérie", estimant que le "traitement de 

cette thématique contribue à l’améliora‐
tion des performances et à la proposition 
de solutions, pour faire de l’Algérie un 
modèle en matière de pratique démocra‐
tique". Les intervenants au colloque ont 
également passé en revue les différentes 
lois électorales promulguées en Algérie 
pour encadrer le processus électoral, 
depuis la convocation du corps électoral 
jusqu’aux étapes de dépouillement, iden‐
tifiant 34 infractions susceptibles de se 
produire dans le cadre de ce processus, 
notamment celles relevées durant les 
campagnes électorales sur les réseaux 
sociaux. 

R
épondant aux questions 
des membres de l'As‐
semblée populaire 

nationale (APN) sur le projet 
de loi, le ministre a précisé 
que ce dernier "constitue un 
cadre juridique mis à la dis‐
position de l'État pour y 
recourir en cas de nécessité", 
rappelant que le principe de 
la mobilisation générale est 
"consacré dans la Constitu‐
tion", d'où la nécessité de la 
promulgation de ce projet de 
loi sur la mobilisation géné‐
rale pour "parachever les 
règles juridiques et procédu‐
rales régissant cette ques‐
tion". Dans ce contexte, M. 
Lotfi Boudjemaa a détaillé les 
principales dispositions du 
projet, notamment en ce qui 
concerne l'organisation, la 
préparation et la mise en 
œuvre de la mobilisation, 
expliquant qu'en cas de pro‐
clamation de cette dernière, 
"des mesures exceptionnelles 
seront mises en place". 
Répondant à une question 
d'un député concernant les 
indemnisations des pertes 
résultant de la mobilisation, 
le ministre a fait observer 
que l'article 47 du projet de 
loi stipule qu’"il est possible 

de recourir aux juridictions 
pour obtenir réparation d'un 
acte ayant porté atteinte à 
une personne ou à son patri‐
moine financier". 
Par ailleurs, M. Boudjemaa a 
fait savoir que la question des 
véhicules saisis avait été 

prise en charge, rappelant 
que "pas moins de 50 000 
dossiers liés à cette question 
ont été réglés en deux ou 
trois ans, et seuls quelques 
cas sont toujours en instance 
devant la justice", appelant à 
ne pas se fier aux fausses 

informations. L'État "poursuit 
ses efforts, à travers l'appa‐
reil judiciaire, les forces de 
sécurité et l'armée, pour lut‐
ter contre la corruption et 
l'acharnement de certaines 
parties contre l'Algérie", a‐t‐il 
rassuré. 

LOTFI BOUDJEMAA À PROPOS DU PROJET DE LOI SUR LA MOBILISATION GÉNÉRALE 

«Un cadre juridique 
applicable pour protéger 

la sécurité du pays»

SENSIBILISATION DES PÈLERINES AUX RITES DU HADJ 

Le rôle important des guides religieuses 
L'orientation religieuse féminine connait 
une présence croissante pendant la sai‐
son du hadj, témoignant de l'intérêt que 
les pouvoirs publics portent à l'orienta‐
tion et à l'accompagnement spirituel des 
pèlerines pour accomplir ce pilier de l'is‐
lam dans de bonnes conditions. Dans ce 
contexte, la guide religieuse principale de 
la Mission algérienne, Mme Leila Hacini, a 
affirmé, lors de cours dispensés aux 
femmes dans l'un des hôtels, la grande 
importance du rôle des guides religieuses 
dans la Mission du hadj, soulignant que la 
présence féminine dans ce domaine revêt 
non seulement une dimension organisa‐
tionnelle, mais reflète également une 
réponse concrète aux besoins des pèle‐
rines, qui trouvent en ces guides reli‐
gieuses un cadre rassurant et confiant 

pour exprimer leurs préoccupations reli‐
gieuses et sociales. Dans une déclaration 
à l'APS, la guide religieuse Fatiha Katrane 
a précisé que "la présence de la femme 
guide dans la Mission a permis à plu‐
sieurs pèlerines d'accomplir leurs rites 
avec une plus grande sérénité", souli‐
gnant que "les questions posées concer‐
nent généralement les règles de la purifi‐
cation, la tenue du ihram, et la conduite à 
adopter en cas de maladie ou d'empêche‐
ment légal, des sujets que les femmes pré‐
fèrent aborder dans un cadre exclusive‐
ment féminin garantissant intimité et 
quiétude". Le ministère des Affaires reli‐
gieuses et des Wakfs veille, selon des res‐
ponsables du secteur, à sélectionner des 
guides religieuses disposant de compé‐
tences scientifiques, d'une expertise en 

jurisprudence religieuse (fiqh) et d'une 
capacité de communication efficace, ce 
qui se traduit par des sessions de forma‐
tion qui leur sont spécialement dédiées 
avant le début de la saison du hadj. Ces 
formations comprennent l'explication de 
rites du hadj et de la omra, les moyens de 
faire face aux situations d'urgence ainsi 
qu'une formation spéciale sur l'orienta‐
tion psychologique et sociale. Pour sa 
part, la pèlerine Mabrouka, âgée de 66 
ans, a exprimé sa grande satisfaction 
quant à la présence de guides religieuses 
au sein de leur résidence à La Mecque. 
"Les guides religieuses nous ont aidées à 
comprendre les étapes de chaque rituel 
religieux et nous ont prodigué de pré‐
cieux conseils sur le comportement à 
adopter à la Mecque et lors des déplace‐

ments entre les lieux saints", a‐t‐elle dit. 
Le rôle des femmes dans l'accompagne‐
ment des pèlerines reflète la profondeur 
des transformations que connaît la Mis‐
sion algérienne du Hadj, qui s'emploie à 
consolider une approche globale et à 
assurer l'accomplissement des rites du 
Hadj dans un cadre qui respecte les tradi‐
tions religieuses et répond aux exigences 
contemporaines. Selon les spécialistes, 
l'expérience de l'orientation religieuse 
féminine, reste un modèle à renforcer par 
l'élargissement du nombre des guides 
religieuses et par la mise à leur disposi‐
tion de moyens leur permettant de mieux 
encadrer les pèlerines, notamment à la 
lumière de l'augmentation continue du 
nombre des femmes participant au hadj 
d'année en année.

SANTÉ 

Saihi rencontre 
à Genève 

son homologue 
qatari 

 
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, 
a rencontré son homologue qatari, 
Mansoor bin Ebrahim Al Mahmoud, et 
ce, en marge de sa participation aux 
travaux de la 78e Assemblée mondiale 
de la Santé, qui se tient à Genève, 
indique, mercredi, un communiqué du 
ministère. Lors de cette rencontre qui 
s'est déroulée mardi, les deux 
ministres ont "exprimé leur grande 
fierté des liens profonds de fraternité 
et de solidarité entre l'Algérie et le 
Qatar, dirigeants et peuples", souli‐
gnant "la volonté commune de pour‐
suivre le renforcement de ces relations 
solides, notamment dans le domaine 
de la santé". La rencontre a été égale‐
ment l'occasion d'examiner "les 
moyens de renforcer la coopération 
bilatérale, à la lumière de l'évolution 
positive des relations entre les deux 
pays, notamment après le lancement 
des travaux du projet de l'hôpital algé‐
ro‐qatari‐allemand qui constitue un 
modèle réussi de la coopération bilaté‐
rale", ajoute la même source. Les dis‐
cussions ont également porté sur "les 
nouvelles perspectives" de coopéra‐
tion entre les deux pays en matière de 
gestion hospitalière et d'échange d'ex‐
pertises et de connaissances entre les 
staffs médicaux, outre la numérisation 
du secteur de la santé, la partie qatarie 
ayant exprimé son intérêt afin de béné‐
ficier de l'expérience algérienne en la 
matière. Au terme de la rencontre, les 
deux parties sont convenues de "pour‐
suivre la coordination et la concerta‐
tion sur les futurs projets bilatéraux 
afin de concrétiser les orientations des 
dirigeants des deux pays, au mieux des 
intérêts des deux peuples", conclut le 
communiqué. 

Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, M. Lotfi Boudjemaa, a affirmé, mardi soir, que le projet de 
loi sur la mobilisation générale constituait "un cadre juridique applicable en cas de nécessité pour 
protéger la sécurité de la société et du pays". 
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APRÈS UNE POLÉMIQUE LIÉE 

À SES PROPOS SUR LE RIZ 

Sonatrach: renforcement de la coopération avec la compagnie 
indienne Larsen & Toubro 

Le PDG de Sonatrach, Rachid Hachichi, a 
reçu mardi une délégation de la compa‐
gnie indienne Larsen & Toubro, conduite 
par le directeur général adjoint et prési‐
dent de la compagnie, Subramanian 
Sarma, les deux parties ayant examiné 
les moyens de développer leur coopéra‐
tion, selon un communiqué du groupe. 
La rencontre s'est tenue au siège de la 

direction générale du groupe public. Les 
deux parties ont évoqué "les projets liant 
les deux sociétés, relatifs à la construc‐
tion d'unités de traitement de gaz dans le 
sud‐ouest du pays à Tinerkouk, Hassi 
Tidjerane et Hassi Bahamou, entrées en 
production effective de gaz en 2024, et 
qui connaissent actuellement le parachè‐
vement des procédures relatives à la 
réception finale". Les entretiens ont éga‐
lement porté sur "les perspectives de 
partenariat futur entre Sonatrach et la 
compagnie indienne et les moyens de les 
concrétiser sur le terrain", a ajouté la 
même source. Dans ce contexte, les 
représentants de la compagnie indienne 
ont exprimé leur "forte volonté de s'en‐
gager dans les futurs projets de Sonatra‐
ch, notamment à travers la participation 
aux appels d'offres lancés par le groupe". 
Larsen & Toubro, une société indienne 
dont le siège social est à Mumbai, est 
l'une des principales entreprises d'ingé‐
nierie et de construction internationales, 
avec une grande expérience dans la tech‐
nologie, les projets d'infrastructure et la 
fabrication en EPC (Engineering, Procu‐
rement et Construction). 
 
TRAVAUX DU SOMMET MONDIAL DE 
L'HYDROGÈNE 
Le groupe Sonatrach annonce également 
qu'il prend part aux travaux du Sommet 

mondial de l'hydrogène, qui se tient dans 
la ville de Rotterdam (Pays‐Bas), du 20 
au 22 mai, indique un communiqué du 
groupe. Cet événement international 
important se veut un forum essentiel 
pour les principaux acteurs du dévelop‐
pement de l'hydrogène, et constitue l'un 
des leviers de la transition énergétique 
mondiale, rassemblant à l'édition 2025 
plus de 15 000 professionnels du secteur 
et près de 500 exposants, parmi lesquels 
une délégation représentant le groupe 
Sonatrach, précise le communiqué. 
Ce sommet est organisé par le Conseil de 
l'énergie durable et le groupe RX Global, 
en partenariat avec le gouvernement des 
Pays‐Bas, la province de Hollande‐Méri‐
dionale, et la municipalité et le port de 
Rotterdam. Il s'agit d'une plateforme 
d'échange de vues sur les enjeux majeurs 
relatifs aux différentes étapes de la chaî‐
ne de valeur de l'hydrogène bas carbone, 
de la production au transport et au stoc‐
kage, jusqu'à son utilisation finale, dans 
le cadre de la transition énergétique 
mondiale. Le programme du sommet 
prévoit des conférences de haut niveau, 
ainsi que des sessions techniques ins‐
crites dans la série "H2 Tech Series", des‐
tinées à mettre en lumière les avancées 
technologiques réalisées dans ce domai‐
ne, en sus de visites de sites industriels 
liés à l'hydrogène au niveau du port de 

Rotterdam. 
Dans ce contexte, le groupe a indiqué 
qu'il entend contribuer activement aux 
différents travaux du sommet, notam‐
ment à travers la participation du direc‐
teur central des énergies vertes et 
renouvelables, M. Youcef Khenfer, en 
qualité d'intervenant au 9ᵉ forum consa‐
cré au thème « Le rôle de l'hydrogène 
bas carbone et des technologies de cap‐
ture et de stockage du carbone sur le 
marché mondial de l'hydrogène ». 
La participation de Sonatrach à cette 
rencontre traduit "sa volonté ferme de 
jouer un rôle central dans le développe‐
ment de la filière hydrogène, tant à 
l'échelle nationale qu'internationale, en 
cohérence avec la stratégie nationale de 
transition énergétique, laquelle ambi‐
tionne de faire de l'hydrogène vert un 
pilier fondamental du mix énergétique et 
un levier de diversification économique", 
ajoute‐t‐on de même source. 
À travers cette participation active, 
Sonatrach réaffirme également "son 
ambition de consolider la position de 
l'Algérie en tant qu'acteur stratégique 
sur le marché mondial de l'hydrogène, 
en capitalisant sur ses ressources natu‐
relles, son expérience industrielle et son 
engagement constant en faveur d'un ave‐
nir énergétique durable", conclut le com‐
muniqué. I.B.

TOURISME 
Ouverture de la 17ᵉ 

édition des Journées 
marketing à Alger 

Les travaux de la 17e édition des Jour‐
nées marketing touristique ont débuté, 
mardi à Alger, avec la participation 
d'experts et de spécialistes dans les 
domaines du marketing touristique et 
de la numérisation. Cette manifestation 
vise à "contribuer à l'effort national 
visant la promotion de la destination 
touristique nationale", selon les organi‐
sateurs de cet événement annuel, dont 
les activités se poursuivront jusqu'à 
mercredi, rapporte l'APS. Cette ren‐
contre constitue une opportunité pour 
les professionnels du secteur touris‐
tique d'examiner les moyens de mise en 
œuvre de stratégies efficaces de marke‐
ting touristique, d'améliorer la qualité 
des prestations offertes et de les adap‐
ter aux normes internationales. L'évè‐
nement évoquera également les méca‐
nismes d'intégration de la numérisation 
et de l'intelligence artificielle dans le 
domaine du marketing touristique ainsi 
que dans la gestion hôtelière, notam‐
ment dans les systèmes de réservation. 
La directrice générale (DG) de l'Office 
national du tourisme (ONT), Saliha 
Nacer Bey, a souligné que cette édition, 
qui s'inscrit dans le cadre de la stratégie 
nationale de marketing touristique, 
visait à contribuer aux efforts tendant à 
"conforter la place de l'Algérie en tant 
que destination touristique distinguée".

Inès B. 
 

S
elon un rapport de l'unité de 
recherche de la plateforme spéciali‐
sée Ettaqa, publié hier sur son site 

web, ces grands projets miniers font par‐
tie d'un plan national visant à réduire la 
dépendance au pétrole et au gaz, car seu‐
lement 10 % des ressources minérales 
du pays ont été exploitées jusqu'à pré‐
sent. Le rapport cite la mine de Ghar Dje‐
bilet, dans le sud‐ouest, qui arrive en tête 
de liste de ces projets, avec une réserve 
estimée à 3,5 milliards de tonnes de 
minerai de fer, dont 1,75 milliard de 
tonnes est exploitable. Le projet, lancé 
en 2022 dans le cadre d'un partenariat 
algéro‐chinois, vise à produire 50 mil‐
lions de tonnes par an à partir de 2026, 
créant 25 000 emplois et contribuant à 
atteindre l'autosuffisance en fer. 
À l'est du pays, la mine de Jebel Onq 
s'étend sur les provinces de Tébessa, 
Souk Ahras, Skikda et Annaba, avec des 
réserves de 2,8 milliards de tonnes de 
phosphate. Le projet vise à produire 10 
millions de tonnes de matières pre‐
mières et 4 millions de tonnes d'engrais 

par an, avec un investissement de 7 mil‐
liards de dollars et un partenariat algé‐
ro‐chinois. 
La plateforme spécialisée parle égale‐
ment de la mine de Tala Hamza dans la 
wilaya de Béjaïa, qui est l'un des plus 
grands projets de zinc au monde, avec 

des réserves de 34 millions de tonnes et 
un investissement estimé à 400 millions 
de dollars. Sa mise en service est prévue 
pour juillet 2026, avec une capacité de 
production pouvant atteindre 170 000 
tonnes de zinc et 30 000 tonnes de 
plomb par an, dans le strict respect des 

normes environnementales. 
Ensuite, la mine d'Amsemsa, située à 
Tamanrasset près de la frontière avec le 
Niger, est considérée comme le plus 
grand producteur d'or d'Algérie, avec 
des réserves estimées à environ 70 
tonnes. "Cela place l'Algérie au troisième 
rang du monde arabe en termes de 
réserves d'or, selon les données de l'Or‐
ganisation mondiale de l'or", indique‐t‐
on. Dans la wilaya d'Adrar, ajoute la 
même source, la région du Jebel Reggane 
fait l'objet d'une exploration intensive 
du diamant, ce qui en fait un candidat 
sérieux pour une mine prometteuse 
dans le futur, reflétant la grande diversi‐
té des richesses minérales de l'Algérie. 
Les données indiquent que ces projets 
ne sont plus seulement des chiffres dans 
les budgets de l’État, mais plutôt de véri‐
tables outils pour remodeler l’économie 
nationale et parvenir à un développe‐
ment durable dans diverses régions du 
pays, bénéficiant de réformes législa‐
tives et de partenariats internationaux 
pour obtenir une valeur ajoutée en 
dehors du secteur des hydrocarbures. 

I. B.

L'Algérie mise sur cinq mines stratégiques pour transformer l'économie nationale, en capitalisant sur ses vastes réserves de minerai de 
fer, de phosphate, de zinc, d'or et même de diamants, dans le cadre de ses efforts pour diversifier ses sources de revenus et revitaliser 
l'industrie manufacturière.

LES 5 PLUS GRANDES MINES DU PAYS 

Ces milliards de tonnes qui 
transforment l'économie algérienne

Saidal signe des mémorandums d'entente 
avec deux laboratoires privés 

Le groupe Saidal a signé, mardi à Alger, 
deux mémorandums d'entente avec 
deux laboratoires privés, en vue de ren‐
forcer la coopération en matière de 
développement et de production des 
traitements innovants, indique un com‐
muniqué du ministère de l'Industrie 
pharmaceutique. Il s'agit des labora‐
toires "Orion Lab" sis à Oran, et "Demo‐
cedes Pharma Algérie" basé à Ain M'lila 
(Oum El‐Bouaghi), ajoute le communi‐
qué. La cérémonie de signature s'est 

déroulée au niveau du siège du groupe 
Saidal, sous la supervision du secrétaire 
général (SG) du ministre de l'Industrie 
pharmaceutique, Khaled Dahane, en 
présence de cadres du ministère et des 
deux laboratoires privés. À travers ces 
mémorandums, le groupe Saidal et les 
deux laboratoires conjugueront leurs 
efforts afin d'assurer l'échange d'expé‐
riences et de technologies innovantes 
pour développer des solutions théra‐
peutiques "avancées et efficaces" aux 

patients en Algérie, précise la même 
source. Cette démarche s'inscrit dans le 
cadre de "la mise en œuvre de la feuille 
de route du ministère de l'Industrie 
pharmaceutique pour l'année 2025, 
portant sur la consolidation du partena‐
riat efficace entre les secteurs public et 
privé, en vue d'assurer la disponibilité 
locale des traitements et de renforcer la 
sécurité sanitaire, conformément aux 
orientations du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebboune. 



ÉNERGIES RENOUVELABLES 
La stratégie 

de l'Algérie pour 
le développement 

de l'hydrogène 
présentée 

à Rotterdam 
Le secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'Energie, chargé des Énergies renou‐
velables, Noureddine Yassaâ, a présenté, 
lors du Sommet mondial de l'hydrogène 
à Rotterdam (Pays‐Bas), la vision et la 
stratégie de l'Algérie pour le développe‐
ment de ce secteur, affirmant que le pays 
recèle les atouts nécessaires pour être 
un acteur clé sur le marché mondial de 
l'hydrogène. Dans son allocution pro‐
noncée mardi à l'ouverture du Sommet, 
M. Yassaâ a indiqué que «l'Algérie place 
la transition énergétique et le dévelop‐
pement durable au cœur de sa politique 
économique, en tant que piliers fonda‐
mentaux pour assurer la sécurité éner‐
gétique, diversifier l'économie nationale 
et créer des emplois à forte valeur ajou‐
tée», a indiqué un communiqué du 
ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Énergies renouvelables. «Grâce à sa 
position géographique stratégique, ses 
ressources naturelles riches, et ses infra‐
structures avancées, ainsi que son exper‐
tise reconnue dans le domaine de l'éner‐
gie, l'Algérie dispose des atouts néces‐
saires pour être un acteur clé sur le mar‐
ché mondial de l'hydrogène et un four‐
nisseur fiable d'énergie propre vers l'Eu‐
rope, à l'instar de son rôle pionnier dans 
l'exportation de gaz naturel depuis des 
décennies». Yassaâ a évoqué également 
«les six axes fondamentaux sur lesquels 
repose la stratégie nationale pour le 
développement de l'économie de l'hy‐
drogène», rappelant les quatre projets 
pilotes lancés par l'Algérie pour tester 
différentes applications de l'hydrogène 
vert, ainsi que le projet de production 
semi‐industrielle d'une capacité de 50 
mégawatts, qui constitue un pas supplé‐
mentaire vers la phase de production à 
grande échelle». Il a également mis en 
avant les principaux partenariats inter‐
nationaux existant entre l'Algérie et plu‐
sieurs acteurs internationaux, notam‐
ment l'Union européenne (UE) et l'Alle‐
magne à travers les projets «TaqatHy» et 
«taqatHy+», en plus du projet du corri‐
dor sud de l'hydrogène «SoutH2 Corri‐
dor» reliant l'Algérie à la Tunisie, l'Italie, 
l'Autriche et à l'Allemagne, en vue d'ex‐
porter l'hydrogène vert vers l'Europe. 
L'Algérie a eu une présence remarquable 
à cet évènement mondial, à travers un 
pavillon national qui met en avant les 
grandes potentialités dont elle dispose 
dans le domaine de l'hydrogène vert, les 
projets en cours de réalisation, et les 
opportunités d'investissement dispo‐
nibles dans le domaine des énergies 
renouvelables, selon le communiqué, qui 
a précisé que le pavillon a connu une 
grande affluence des visiteurs, des 
experts et des représentants d'institu‐
tions et d'entreprises internationales. 
En marge du sommet, M. Yassaâ a tenu 
une rencontre bilatérale avec la vice‐
ministre sud‐africaine de l'électricité et 
de l'énergie, lors de laquelle les deux 
parties ont abordé les perspectives de 
coopération entre les deux pays dans les 
domaines des énergies renouvelables et 
de l'hydrogène vert, et sont convenues 
d'examiner les opportunités de dévelop‐
per des projets communs et d'explorer 
les potentialités d'investissement 
mutuel. Yassaâ a également reçu le direc‐
teur général de l'hydrogène et de l'éco‐
nomie circulaire du carbone au ministè‐
re saoudien de l'Énergie, avec lequel il a 
discuté des moyens de renforcer la 
coopération dans les domaines de la pro‐
duction, du stockage et du transport de 
l'hydrogène vert et bleu, en mettant l'ac‐
cent sur l'échange d'expertises et la mise 
en place de partenariats stratégiques 
dans ce domaine prometteur 
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Inès B. 
 

S
elon la Cour des comptes, le pro‐
gramme de la visite a porté sur un 
certain nombre de communica‐

tions, axées notamment sur une présen‐
tation de la Cour des comptes : attribu‐
tions, organisation générale, modalités 
et sanctions du contrôle, voies de 
recours contre les décisions de la Cour ; 
la présentation du schéma directeur des 
systèmes d’information (2024‐2027) ; la 
politique de sécurité des systèmes d’in‐
formation ; les missions de l’équipe char‐
gée du développement de la méthodolo‐
gie d’audit des systèmes d’information, 
accompagnée d’une présentation du 
guide de contrôle des systèmes d’infor‐
mation. Par ailleurs, les deux membres 
de la Cour des comptes de la République 
islamique de Mauritanie ont effectué une 
série de visites au sein de la Cour des 
comptes, notamment à la sous‐direction 
de l’informatique, afin de présenter les 
différentes applications utilisées par 
l’institution , au greffe principal, pour 
s’informer sur son organisation et son 
rôle dans le processus de présentation 
des comptes, la notification des déci‐
sions et des rapports, ainsi que la gestion 
des archives , et enfin à la bibliothèque 
de la Cour, afin de découvrir le fonds 
documentaire disponible et de s’infor‐
mer sur l’outil de recherche automatisée 
mis en place pour l’accès aux ouvrages . 
La Cour des comptes annonce également 
que le directeur du département des 

techniques d’analyse et de contrôle, a 
participé le jeudi 15 mai 2025 à une 
réunion à distance de l’Assemblée plé‐
nière de la commission de renforcement 
des capacités organisationnelles (CRCO) 
de l’Organisation africaine des institu‐
tions supérieures de contrôle des 
finances publiques (AFROSAI), post‐16e 
assemblée générale de l’AFROSAI. 
Au cours de cette réunion, il a été ques‐
tion de la présentation de la nouvelle 
équipe de coordination de la Commis‐
sion, notamment la présidente de Priori‐
té et du rapporteur général, ainsi que des 
ISC récemment admises au sein de cet 
organe. L’ordre du jour de cette réunion 
s’est articulé autour de l'examen du plan 
de travail de la commission et de l’éva‐
luation de sa mise en œuvre, et l'identifi‐
cation des stratégies innovantes permet‐

tant de mettre en œuvre efficacement les 
actions du plan de travail ; 
Par ailleurs, deux auditeurs, et la vérifi‐
catrice financière, ont participé du 14 au 
18 mai 2025, à la 1e session de forma‐
tion spécialisée sur l’audit des systèmes 
d’information, consacrée aux deux thé‐
matiques suivantes : l’audit de l’Active 
Directory et l’audit des contrôles appli‐
catifs (Application Controls), organisée 
au siège du Secrétariat général de l’Orga‐
nisation arabe des institutions supé‐
rieures de contrôle des finances 
publiques (ARABOSAI), à Tunis. Cette 
formation spécialisée a visé à com‐
prendre le cadre théorique de tout pro‐
gramme d’audit des systèmes d’informa‐
tion ; à comprendre les fondements de 
l’évaluation d’un programme d’audit, ses 
objectifs et ses caractéristiques. 
Elle a permis également aux partici‐
pants, selon la Cour des comptes, d’ac‐
quérir la connaissance des outils et de 
développer les compétences nécessaires 
à la mise en œuvre efficace des pro‐
grammes d’audit, de découvrir les tech‐
niques d’extraction de données et de 
connaître les techniques d’analyse utili‐
sées pour produire des rapports d’audit 
des systèmes d’information, d'évaluer 
les points de vulnérabilité et de renfor‐
cer la capacité des participants à les inté‐
grer dans les missions de contrôle et de 
réaliser des missions d’audit appliquées 
aux systèmes d’information et aux tech‐
nologies de l’information. 

I. B.

La Cour des comptes a accueilli, du 11 au 15 mai 2025, deux membres de la Cour des comptes de la 
République islamique de Mauritanie, dans le cadre d’une visite d’échange portant sur l’expérience de 
l’institution en matière de systèmes d’information.

FORMATION ET COOPÉRATION 

Intense activité de la Cour 
des comptes

COMMERCE EXTÉRIEUR 

L’Algérie plaide pour un accord préférentiel 
avec la Mauritanie 

Pour aller plus rapidement dans le pro‐
cessus des échanges commerciaux, l’Al‐
gérie plaide pour un accord préférentiel 
avec la Mauritanie. C'est ce qu'a révélé 
hier le directeur général du Commerce 
extérieur par intérim, au ministère du 
Commerce extérieur et de la promotion 
des exportations, Samir Derradji. «L’idée 
est ancienne et on attend, peut‐être la 7e 
édition de la Foire des produits algé‐
riens en Mauritanie, pour avancer dans 
les discussions sur cet accord avec les 
Mauritaniens», a‐t‐il déclaré lors de son 
intervention à la radio chaine 3. Abor‐
dant la problématique de la logistique, il 
dira qu’il existe encore certaines diffi‐
cultés, notamment pour les opérateurs 
qui acheminent leurs marchandises par 
route. «Le ministre du Commerce insiste 
sur le transport maritime. Prochaine‐
ment, il y aura l’acquisition des avions 
cargos pour renforcer l’acheminement 
des marchandises. Cela prendra un peu 
de temps, car cela nécessite beaucoup 
d’investissements, mais les choses 
s’améliorent chaque année», précise‐t‐il 
à ce sujet. Concernant la 7e édition de la 
Foire des produits algériens en Maurita‐
nie qui se déroule du 22 jusqu’au 28 mai 
à Nouakchott, en Mauritanie, M. Derrad‐
ji a révélé, que pas moins de 200 partici‐
pants, dont des exposants et des opéra‐
teurs économiques dans divers secteurs, 
prendront part. Intervenant à l’émission 
«L’invité du jour», M. Derradji a indiqué 
que cette manifestation aura pour objec‐
tif de mettre en valeur les capacités pro‐
ductives algériennes dans divers sec‐
teurs, notamment l’industrie, l’industrie 
pharmaceutique, l’électroménager, 

l’énergie et les mines, les énergies 
renouvelables, les travaux publics, 
l’agroalimentaire et les produits agri‐
coles, mais aussi le textile et l’industrie 
du cuir. Pour la première fois, cette foire 
verra la participation de PME et de star‐
tups, de l’agriculture et de la pêche, du 
tourisme, de l’artisanat et des métiers, 
du cuir et des industries du textile, ainsi 
que du mobilier domestique et bureau‐
tique. Et si les exposants auront la possi‐
bilité de réaliser des ventes directes aux 
visiteurs, M. Derradji a souligné que «le 
plus important réside dans le fait que la 
Mauritanie est un partenaire important 
et une porte vers l’Afrique de l’Ouest», 
arguant que «certes, c’est un marché de 
4 millions d’habitants, mais on vise un 
marché de 500 millions d’habitants en 
Afrique de l’Ouest». Rappelant que cette 
foire revêt un impact psychologique 
pour les participants, M. Derradji a sou‐
ligné que «tout était déployé d sorte à 
réussir cette édition», relevant que le 
tronçon routier reliant Tindouf à Zoue‐
rate, comme la zone franche, sont exclu‐
sivement dédiés aux opérateurs écono‐
miques des deux pays pour renforcer les 
échanges économiques et commerciaux. 
«Nous recevons beaucoup d’opérateurs 
économiques au ministère et qui s’inté‐
ressent à la Mauritanie. Chaque année, il 
y a un grand engouement», a déclaré 
l’intervenant, relevant que «les 
échanges restent timides, avec 50 mil‐
lions de dollars d’exportations, (ciment, 
pharmaceutiques…etc.) contre 180 mil‐
lions de dollars d’importations en 2024 
(fer et poissons). Certes, cela reste équi‐
libré comme taux d’échanges, mais les 

choses évoluent rapidement». Concer‐
nant la banque installée en Mauritanie, 
M. Derradji estime que cette institution 
financière «suit la dynamique. Il fallait 
mettre une banque à Nouakchott. Les 
débuts sont un peu lourds, mais cela 
avance bien». Par ailleurs, M Derradji a 
révélé que «cette foire sera un espace de 
rencontres entre les exposants et les 
opérateurs des deux pays avec l’annon‐
ce de la réunion du Conseil d’affaires 
algéro‐mauritanien . C’est un conseil 
très dynamique, il y aura beaucoup de 
rencontres B2B. On s’attend également à 
la signature de plusieurs contrats entre 
les deux parties». Du reste, M. Derradji 
est revenu sur les facilités accordées aux 
opérateurs en termes de change, affir‐
mant qu’»il y a même un groupe de tra‐
vail ouvert pour discuter de cet aspect 
au ministère des Finances». «Nous 
avons sollicité les 100 meilleurs expor‐
tateurs pour discuter des soucis rencon‐
trés par les opérateurs. Et je rappelle 
que la semaine passée, le ministère du 
Commerce a réaffirmé que l’acte d’ex‐
porter était un acte de patriotisme. 
Aujourd’hui, il est question de pérenni‐
ser les exportations», déplorant que 
«l’obstacle soit dans la mentalité de l’im‐
port. Du coup, il faut rendre l’acte d’ex‐
portation plus facile», citant notamment 
les mesures prises pour accompagner 
les exportateurs, comme le Fonds de 
soutien pour les exportateurs (FSPE). 
«Dans les jours à venir, ce fonds sera 
renfloué pour permettre aux opérateurs 
de mieux appréhender leurs opérations 
d’exportation», conclut M. Derradji. 

I.B. 
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Pose de la première pierre du projet de réalisation 
d’un grand silo à Hassi-Benabdallah 

Le ministre de l’Agriculture, 
du Développement rural et 
de la Pêche, Youcef Cherfa, a 
posé, mardi dans la commu‐
ne de Hassi‐Benabdallah 
(Est d’Ouargla), la première 
pierre du projet de réalisa‐
tion d’un silo de stockage de 
céréales d’une capacité d’un 
(1) million de quintaux (qx).    
Ce projet s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie natio‐
nale visant à renforcer les 
capacités de stockage de 
céréales à travers le pays, ‐a‐
t‐on souligné.    Dans la 
même collectivité locale, le 
ministre s’est enquis de 
l’avancement des travaux de 
réalisation de sept (7) 
centres de proximité de 
stockage intermédiaire de 
céréales, d’une capacité glo‐
bale de 350.000 qx.   Ces 
futures installations porte‐
ront le nombre total d’entre‐
pôts de stockage dans la 
wilaya à neuf, selon les 
explications fournies à la 
délégation ministérielle. M. 
Cherfa a, à cette occasion, 
souligné que la wilaya 
d’Ouargla dispose d’impor‐
tants atouts lui permettant 
de devenir un pôle agricole 

d’excellence, notamment 
dans les cultures straté‐
giques, précisant que l’Etat 
déploie de grands efforts 
pour encourager l’investis‐
sement agricole, en facilitant 
l’accès au foncier agricole, 
l’approvisionnement en 
semences subventionnés, 
ainsi que l’achat des récoltes 
auprès des agriculteurs.     
Dans la commune de N’gous‐
sa, le ministre a donné le 
coup d’envoi du raccorde‐
ment de six (6) périmètres 

agricoles répartis sur les 
communes de Hassi Mes‐
saoud, Hassi Benabdallah et 
N’goussa au réseau d’électri‐
cité. Ce projet, qui s’étend 
sur 462 km, concerne 44 
investisseurs, a‐t‐on expli‐
qué. M. Cherfa a, à ce titre, 
mis l’accent sur la nécessité 
d’achever ces travaux avant 
la fin 2025, ce qui permettra 
à la wilaya de bénéficier de 
la seconde tranche du pro‐
gramme d’électrification 
agricole. Au terme de sa visi‐

te, le ministre de l’Agricultu‐
re, du Développement rural 
et de la Pêche, a inspecté le 
projet de réalisation d’une 
fabrique de production d’ali‐
ments pour poissons d’eau 
douce, dans la ferme aqua‐
cole d’élevage de crevettes 
réalisée dans le cadre du 
partenariat algéro ‐coréen à 
Hassi ‐Benabdallah, où il 
donné des instructions pour 
sa mise en service en 
octobre prochain.
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CAMPAGNE 
MOISSON-BATTAGE 
2024/2025 À ILLIZI 

Production 
prévisionnelle de 
plus de 64.000 qx 
de céréales 
Une production céréalières de 
64.450 quintaux (qx), toutes varié‐
tés confondues, est attendue dans 
la wilaya d'Illizi au titre de la cam‐
pagne moisson‐battage pour la sai‐
son agricole 2024/2025, lancée 
mardi dans la région de "Rhourd 
Nouss" dans la commune de Bordj 
Omar Dris, a indiqué la direction 
des Services agricoles (DSA). Cette 
campagne a été lancée au niveau de 
l'exploitation agricole ''Agrolina'', 
qui s'étend sur une superficie de 
3.000 hectares, spécialisée dans les 
cultures stratégiques.    La produc‐
tion céréalière de cette saison 
concerne plusieurs variétés, dont le 
blé dur, le blé tendre, le triticale et 
l'orge, a‐t‐on expliqué. Tous les 
moyens nécessaires ont été mobili‐
sés pour assurer la réussite de 
cette opération, a indiqué le direc‐
teur du secteur, Ahmed Ibrahimi.    
Pour sa part, la Coopérative des 
céréales et légumes secs (CCLS) de 
la wilaya d'Ouargla a mobilisé des 
moissonneuses et des camions, 
pour acheminer la récolte vers les 
différents centres de stockage 
répartis dans plusieurs wilayas, 
sachant que les récoltes de la 
wilaya d'Illizi sont destinées à la 
production de semences. Par 
ailleurs, les services de la Protec‐
tion civile ont déployé au titre de 
cette compagne un dispositif spé‐
cial pour la lutte contre les feux de 
récoltes, selon la même source.   

La wilaya d’Ouargla dispose d’importants atouts lui permettant de devenir un pôle agricole d’excellence, 
notamment dans les cultures stratégiques . A cet effet, l’Etat déploie de grands efforts pour encourager 

l’investissement agricole, en facilitant l’accès au foncier agricole, l’approvisionnement en semences 
subventionnés, ainsi que l’achat des récoltes auprès des agriculteurs. 

PUBLICITÉ

MASCARA 
Lancement de plusieurs projets de développement dans trois communes 

Plusieurs projets de développement ont été lancés, 
mardi dans trois communes de la wilaya de Mascara. 
Ces projets visent à améliorer le cadre de vie des 
habitants et comprennent la réalisation de trois can‐
tines scolaires, l’aménagement et l’entretien de tron‐
çons de routes communales et rurales, ainsi que le 
renouvellement partiel des réseaux de distribution 
d’eau potable. Ces opérations, lancées sous la super‐
vision du wali de Mascara, Fouad Aïssi, dans le cadre 
de sa visite d’inspection dans les communes de la 
daïra de Tizi, incluent la construction de trois can‐
tines scolaires dans les zones de "Ouled Merah" et 
"Ras El Hanout" (commune de Froha), ainsi qu’à 
"Senaïssa" (commune de Tizi). Ces cantines permet‐

tront de fournir 200 repas par jour. Le wali a insisté 
sur la nécessité de les livrer avant la prochaine ren‐
trée scolaire.  Il a également donné le coup d’envoi à 
des projets d’aménagement et d’entretien de 6,8 km 
de routes communales et rurales dans les communes 
de Froha et El Gharra. Ces travaux bénéficient d’une 
enveloppe budgétaire de plus de 60 millions de 
dinars, dans le cadre du programme de développe‐
ment social et économique des communes, selon les 
responsables locaux. Lors de cette visite, des opéra‐
tions de renouvellement partiel des réseaux de distri‐
bution d’eau potable ont été lancées dans le village de 
"Senaïssa" (commune de Tizi), ainsi que des travaux 
d’aménagement urbain dans plusieurs quartiers rési‐

dentiels de cette commune et de la ville d’El Gharra, 
incluant le revêtement des routes et le pavage des 
trottoirs.   Par ailleurs, M. Aïssi a mis en service un 
projet d’extension du réseau de distribution d’eau 
potable dans la zone rurale de "Mehanine" (commu‐
ne d’El Gharra).   Le wali a indiqué, en marge de cette 
visite, que les communes de la daïra de Tizi ont béné‐
ficié d’une enveloppe financière de plus de 370 mil‐
lions de dinars, dans le cadre du programme de déve‐
loppement social et économique des communes et du 
Fonds de garantie et de solidarité des collectivités 
locales. Cette enveloppe permettra de concrétiser 25 
projets de développement qui seront réceptionnés au 
plus tard avant la fin de l’année en cours.



L
a Journée internationale du thé a été 
officiellement adoptée par l’Organi‐
sation des Nations Unies (ONU) en 

2019, à l’initiative de plusieurs pays pro‐
ducteurs afin de mettre en lumière l’im‐
portance économique, culturelle, 
durable et sociale du thé, un produit 
consommé dans le monde entier. Cette 
date coïncide avec la période de récolte 
dans les principales régions produc‐
trices. La première récolte de printemps 
– considérée comme la plus noble – est 
souvent en cours ou tout juste terminée. 
Le thé est la boisson la plus consommée 
au monde après l’eau. Selon la FAO 
(Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture), sa pro‐
duction mondiale continue d’augmenter 
chaque année. 
Cet engouement est porté par la Chine, 
l’Inde, le Kenya et le Sri Lanka, les quatre 
plus grands producteurs. Bien plus 
qu’une simple infusion réconfortante, le 
thé est riche en antioxydants et en com‐
posés bioactifs, offrant une multitude de 
bienfaits pour la santé et le bien‐être. Il 
existe différents types de thé dont les 
principaux sont le thé vert, le thé noir, le 
thé Oolong et le thé blanc) issus de la 
même plante, le Camellia sinensis. Un 
cinquième, appelé «thé rouge», provient 
d'une autre plante. Le thé vert est réputé 
pour sa richesse en catéchines, des anti‐
oxydants puissants qui contribuent à de 
nombreux bienfaits pour la santé. Non 
fermenté, il conserve la majorité de ses 
composés bioactifs, ce qui en fait un allié 
de choix pour la santé et la forme. 

THÉ VERT, CHAMPION 
DES ANTIOXYDANTS 
 Des études scientifiques ont déjà mis en 
lumière ses propriétés bénéfiques 
contre l'hypertension artérielle, les 
superbactéries, la démence sénile et 
même le cancer. Il booste le métabolisme 
et favorise la perte de poids, améliore les 
fonctions cognitives et la mémoire, 
réduit le risque de certains cancers et 
protège la santé cardiovasculaire. De 
même, le thé vert pourrait diminuer l'in‐
sulinorésistance par divers mécanismes. 
Cette boisson antioxydante aiderait à 
réduire le stress oxydatif dans le corps, à 
optimiser le métabolisme du glucose et à 
diminuer l'absorption des glucides pen‐
dant la digestion. Ces processus contri‐
buent à la régulation du taux de sucre 
dans le sang et aident à prévenir les pics 
d'insuline. Le thé vert est riche en poly‐
phénols, des molécules qui possèdent 
naturellement des effets antioxydants et 
anti‐inflammatoires. On y trouve en par‐
ticulier du gallate d'épigallocatéchine 
(EGCG), un polyphénol connu pour limi‐
ter la réponse inflammatoire et la résis‐
tance à l'insuline.» La consommation 
régulière de thé est également associée à 
une meilleure santé cardiovasculaire. 
Les flavonoïdes présents dans le thé, en 
particulier les catéchines, jouent un rôle 

crucial dans la protection du cœur et des 
vaisseaux sanguins. Selon les experts, le 
thé vert possède une influence bénéfique 
sur le microbiote intestinal qui, lorsqu'il 
est en bonne santé, réduit le risque d'in‐
sulinorésistance. Il est conseillé de le 
boire sans sucre (on peut toutefois y 
ajouter 1 c. à c. de gingembre en poudre, 
de menthe séchée et pulvérisée et/ou de 
jus de citron) et de se limiter à 5 tasses 
par jour. Le thé noir est apprécié pour 
son goût corsé et ses propriétés stimu‐
lantes. Entièrement oxydé, il contient 
plus de théine (caféine) que les autres 
variétés, ce qui en fait un excellent choix 
pour commencer la journée ou lutter 
contre la fatigue. Il améliore la concen‐
tration et l’éveil, soutient la santé car‐
diaque, renforce le système immunitaire 
et favorise une bonne santé digestive. Le 
thé blanc, lui est composé de jeunes 
bourgeons et de feuilles non oxydées. Il 
est le moins transformé de tous les thés, 
ce qui lui confère une concentration éle‐
vée en antioxydants et en nutriments 
bénéfiques pour la santé. Il possède de 
puissantes propriétés anti‐inflamma‐
toires, contribue à la santé de la peau, 
soutient la santé osseuse et aide à rédui‐
re le stress et l’anxiété. Le thé oolong est 
situé entre le thé vert et le thé noir en 
termes d’oxydation, offrant un équilibre 

unique de bienfaits pour la santé. Sa 
composition en antioxydants et en caféi‐
ne en fait une option polyvalente pour 
ceux qui cherchent à profiter des avan‐
tages des différents types de thé. Enfin le 
thé rouge (ou rooibos) issu des plantes 
du groupe d'Aspalathus. Seule l'espèce 
Aspalathus linearis est cultivée. Issu 
d'Afrique du Sud, ce thé connu pour être 
riche en antioxydants est dépourvu de 
théine. Des études ont montré que boire 
du thé régulièrement peut réduire signi‐
ficativement le risque de maladies car‐
diovasculaires. Par exemple, la consom‐
mation de 3 tasses de thé par jour est 
associée à une diminution de 19% du 
risque d’infarctus du myocarde et de 
14% du risque d’AVC. 
Selon les spécialistes, les antioxydants 
du thé aident à améliorer la fonction 
endothéliale, ce qui favorise une meilleu‐
re circulation sanguine. Cela peut contri‐
buer à réduire la pression artérielle et à 
prévenir la formation de caillots san‐
guins. Le thé, en particulier le thé vert, 
peut aider à réduire le taux de «mau‐
vais» cholestérol LDL tout en augmen‐
tant le taux de «bon» cholestérol HDL. 
Cette action contribue à maintenir un 
profil lipidique sain et à réduire le risque 
d’athérosclérose. 

A.B 

Chaque 21 mai, le monde entier célèbre la Journée internationale du thé, une occasion idéale pour mettre en avant cette boisson 
ancestrale aux mille vertus. Le thé est la boisson la plus populaire dans le monde. Il n’y a pas un, mais des thés.
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ENVIRONNEMENT 

La destruction des forêts tropicales a atteint un 
niveau record 

La destruction des forêts tropicales a 
atteint l'an dernier un niveau record 
depuis au moins vingt ans, en raison 
des incendies alimentés par le change‐
ment climatique et d'une situation qui 
se dégrade de nouveau notamment au 
Brésil.  Les régions tropicales ont 
perdu l'an dernier 6,7 millions d'hec‐
tares de forêt primaire, une superficie 
quasi équivalente à celle du Panama, 
au plus haut depuis le début de la col‐
lecte des données en 2002 par l'obser‐
vatoire de référence Global Forest 
Watch, élaboré par le groupe de 
réflexion américain World Resources 
Institute (WRI) avec l'université du 
Maryland. Le chiffre, en hausse de 80% 
par rapport à 2023, «équivaut à la 
perte de 18 terrains de football par 
minute», a souligné Elizabeth Gold‐
man, codirectrice de l'observatoire. 
Les incendies sont responsables de 
près de la moitié de ces pertes, devant 

l'agriculture pour la première fois.  Ces 
destructions ont représenté l'équiva‐
lent de 3,1 milliards de tonnes de CO2 
émises dans l'atmosphère.  «Ce niveau 
de destruction des forêts est complète‐
ment inédit en plus de 20 ans de don‐
nées», a souligné Mme Goldman. «C'est 
une alerte rouge mondiale». Le rap‐
port se concentre sur les forêts tropi‐
cales, les plus menacées et très impor‐
tantes pour la biodiversité et leur 
capacité à absorber le carbone de l'air. 
Il englobe les pertes pour toutes rai‐
sons: déforestation volontaire mais 
aussi destruction accidentelle et incen‐
dies.  Les incendies ont été favorisés 
par des «conditions extrêmes» qui les 
ont rendus «plus intenses et difficiles à 
contrôler», expliquent les auteurs.  
L'année 2024 a été la plus chaude 
jamais enregistrée dans le monde sous 
l'effet du changement climatique, 
causé par la combustion massive des 

énergies fossiles et du phénomène 
naturel «El‐Nino». Si les feux peuvent 
avoir une origine naturelle, ils sont la 
plupart du temps causés par l'homme 
dans les forêts tropicales afin de défri‐
cher des terres. La déforestation pour 
faire spécifiquement place à l'agricul‐
ture, historiquement première cause 
de destruction, pointe à la deuxième 
place mais reste une cause majeure. Le 
Brésil a enregistré 2,8 millions d'hec‐
tares de destruction de forêt primaire 
l'an dernier, dont deux tiers attribués à 
des incendies, souvent allumés pour 
faire de la place au soja ou aux bovins.  
La Bolivie, pays voisin, occupe la 
deuxième marche du podium, avec un 
triplement des surfaces détruites l'an 
dernier, là encore sous l'effet d'incen‐
dies géants. La plupart «sont allumés 
pour défricher des terres au profit de 
fermes de taille industrielle», notent 
les auteurs.

IL POSSÈDE DE PUISSANTES PROPRIÉTÉS ANTI-INFLAMMATOIRES 

Le thé, la boisson aux multiples vertus

CHIRURGIE DES TUMEURS 
THORACIQUES 

Création d’une 
unité spécialisée 

au CHU 
de Mostaganem 

Le Centre hospitalo‐universitaire 
(CHU) de Mostaganem s’est récem‐
ment renforcé par la création d’une 
unité médicale spécialisée en chirurgie 
des tumeurs thoraciques, a‐t‐on appris, 
mardi, de l’administration de cet éta‐
blissement de santé. Cette unité, la pre‐
mière du genre à l’échelle nationale, a 
été inaugurée au sein de l’hôpital «Dr 
Bensmaïn Boumediene» (deuxième 
structure hospitalière du CHU de Mos‐
taganem), sous la supervision d’une 
équipe médicale spécialisée dans ce 
domaine chirurgical. 
La création de cette unité s’inscrit dans 
le cadre de l’amélioration de la qualité 
de la prise en charge des patients 
atteints de tumeurs pulmonaires et 
thoraciques, en offrant des services de 
soins intégrés et en appliquant les pro‐
tocoles médicaux les plus récents, 
reconnus au niveau international. Cet 
acquis vient s’ajouter aux initiatives 
récemment entreprises par les autori‐
tés locales, portant notamment sur 
l’aménagement et la réhabilitation du 
service d’oncologie de Mazagran, ainsi 
que l’accélération de la mise en service 
de l’unité de radiothérapie de l’hôpital 
Dr Bensmaïn Boumediene (hôpital de 
Kharouba), selon les précisions four‐
nies.   
Par ailleurs, un centre d’accueil pour 
les patients atteints de cancer et leurs 
accompagnants a été créé, afin de ren‐
forcer le soutien social et d’améliorer 
l’accompagnement psychologique des 
malades pendant la période de traite‐
ment, ajoute la même source.
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SOUDAN 

Guterres espère que la nomination du nouveau Premier 
ministre contribuera à la restauration de la paix 

Le secrétaire général des Nations unies, 
Antonio Guterres, a exprimé son souhait 
que la nomination d'un nouveau Premier 
ministre au Soudan aide à la restauration 
de la paix dans le pays, en proie à un 
conflit armée depuis avril 2023.   "Le 
secrétaire général a pris note d'un décret 
du (président du Conseil de transition au 
Soudan, Abdel Fattah al‐Burhane) ayant 
nommé Kamel al‐Tayeb Idris Abdelhafiz 
Premier ministre", a déclaré dans un 
communiqué le porte‐parole de Guterres, 
Stephane Dujarric.  "Le secrétaire général 

espère que cette nomination servira de 
première étape vers des consultations 
inclusives visant à former un gouverne‐
ment technocratique à large assise et à 
construire la paix", a indiqué le commu‐
niqué.  M. Guterres a souligné "la nécessi‐
té de donner la priorité aux efforts visant 
à parvenir à un consensus et à réaliser 
des progrès tangibles dans l'intérêt de 
tout le peuple soudanais, notamment en 
faisant taire les armes, en fournissant des 
services de base à toutes les populations 
et en jetant les bases d'une vision com‐

mune pour l'avenir du Soudan".  Abdel 
Fattah al‐Burhan, également comman‐
dant en chef des forces armées, a publié 
lundi un décret constitutionnel nommant 
Kamil Idris nouveau Premier ministre. 
En proie à un conflit opposant l'armée 
gouvernementale aux Forces de soutien 
rapide (FSR) depuis avril 2023, le Soudan 
traverse l'une des pires crises humani‐
taires jamais connues jusqu'ici au monde, 
selon l'ONU qui déplore des dizaines de 
milliers de morts et le déplacement de 
plus de 14 millions de personnes. 

D
e fortes précipitations se 
sont poursuivies mer‐
credi pour la quatrième 

journée consécutive dans des 
régions situées à plus de 100 
km au nord de Sydney, exacer‐
bant les inondations sou‐
daines et généralisées. Le ser‐
vice d'urgence de l'Etat (SES) 
de l'Etat de Nouvelle‐Galles du 
Sud a déclaré avoir répondu à 
887 appels à l'aide, dont 118 
sauvetages des inondations, 
dans les 24 heures précédant 
la matinée de mercredi. Envi‐
ron 16.000 personnes ou 
7.400 habitations dans les 
zones les plus touchées peu‐
vent s'attendre à être isolées 
pendant au moins une jour‐
née, a déclaré mercredi matin 

Andrew Edmunds, porte‐
parole du SES, cité par l'Aus‐
tralian Broadcasting Corpora‐
tion (ABC). Le SES a eu 
connaissance de 52 personnes 
piégées sur des tables, des 
vérandas et leurs toits, a‐t‐il 
ajouté. Le fournisseur d'élec‐
tricité local Essential Energy a 
indiqué qu'environ 3.700 

foyers et entreprises, princi‐
palement à Taree, Wingham, 
Tinonee, Burrell Creek, Hillvil‐
le et dans les environs, étaient 
privés d'électricité. "Les 
équipes seront de nouveau à 
pied d'œuvre aujourd'hui 
pour évaluer les dégâts et ter‐
miner les réparations où il est 
possible de le faire en toute 
sécurité", a déclaré l'entrepri‐
se dans un communiqué mer‐
credi. Près de 100 écoles dans 
les zones touchées ont été fer‐
mées dans la même journée.   
Le ministre des Services d'ur‐
gence de Nouvelle‐Galles du 
Sud, Jihad Dib, a déclaré à 
Radio National Breakfast qu'il 
avait demandé l'aide du gou‐
vernement fédéral et que les 

forces de défense austra‐
liennes devaient bientôt arri‐
ver pour participer aux opéra‐
tions de sauvetage. Le Bureau 
de Météorologie (BoM) a émis 
une alerte météo indiquant 
que certaines parties des 
régions de Hunter, Mid North 
Coast, Northern Tablelands et 
Northern Rivers ont enregis‐
tré des cumuls de précipita‐
tions sur 20 heures dépassant 
les 200 mm.   Les fortes préci‐
pitations devraient se pour‐
suivre tout au long de la jour‐
née de mercredi et jusqu'à 
jeudi dans une grande partie 
de l'Etat et pourraient entraî‐
ner des inondations "poten‐
tiellement mortelles", a averti 
le BoM. 

INONDATIONS EN AUSTRALIE 

Des milliers de personnes 
isolées dans l'est du pays

Des milliers de personnes ont été isolées en raison d'inondations record dans l'Etat australien de 
Nouvelle-Galles du Sud, situé sur la côte est, rapporte mercredi la presse locale. Environ 3.700 foyers 
et entreprises, principalement à Taree, Wingham, Tinonee, Burrell Creek, Hillville et dans les environs, 
étaient privés d'électricité.

MEXIQUE 

Six civils tués dans une fusillade près d'Acapulco 
Six civils sont morts dans un 
affrontement armé près 
d'Acapulco (sud), célèbre sta‐
tion balnéaire sur la côte Paci‐
fique dans le sud du Mexique, 
ont annoncé mardi les autori‐
tés. 
Cinq hommes et une femme 
sont décédés dans la fusillade 
qui a eu lieu lundi soir dans un 
hameau connu sous le nom de 
Kilmetro 30, sur la route 
Mexico‐Acapulco, a indiqué le 
parquet de Guerrero, l'un des 

Etats les plus violents du 
Mexique.  Les victimes se sont 
retrouvées prises dans des 
tirs croisés, a affirmé le com‐
missaire municipal Adan 
Casarrubias. Trois personnes 
ont été blessées.    Les mili‐
taires et les policiers ont trou‐
vé un véhicule blindé conte‐
nant des explosifs et des 
armes sur le site de la fusilla‐
de, ainsi qu'une voiture calci‐
née.   M. Casarrubias a précisé 
qu'au moins trois véhicules 

avec des hommes armés 
avaient participé à l'affronte‐
ment, qui a terrorisé les habi‐
tants pendant une dizaine de 
minutes.  Des bandes crimi‐
nelles organisées se disputent 
le contrôle du port d'Acapulco 
et les routes de la drogue. 
Jeudi, un journaliste qui admi‐
nistrait une page d'informa‐
tions sur Facebook a été 
assassiné par balles à Acapul‐
co, où la violence cohabite 
avec le tourisme qui va bon 

train.    Pendant les vacances 
de la Semaine Sainte fin avril, 
12 homicides ont été enregis‐
trés dans la ville alors que les 
hôtels rapportaient un taux 
d'occupation de 92,5% au 
cours de la même période.  
Plus de 480.000 personnes 
ont été assassinées au 
Mexique depuis décembre 
2006, lorsque une stratégie 
antidrogue controversée, sou‐
tenue par des forces mili‐
taires, a été mise en œuvre.

FACE À LA MONTÉE DE LA FAIM DANS L'EST DE LA RDC 

Le PAM appelle à une action urgente 
Alors que la violence dans l’est de la 
République démocratique du Congo 
(RDC) alimente une faim et des déplace‐
ments records, une action forte et collec‐
tive peut inverser une trajectoire qui 
s’assombrit pour le deuxième plus grand 
pays d’Afrique, selon un haut respon‐
sable du Programme alimentaire mon‐
dial (PAM) cité dans un communiqué de 
l'ONU. 
Selon le Directeur régional du PAM pour 
l’Afrique orientale et australe, ce pays a 
longtemps été « une crise oubliée » et la 
communauté internationale doit donc 
venir en aide aux habitants congolais. « 
Nous avons besoin que tous nos parte‐
naires s’unissent ‐ aux niveaux local, 
national et international », a déclaré Eric 

Perdison, appelant à une collaboration 
plus étroite entre les autorités compé‐
tentes et les humanitaires opérant dans 
la région, rapporte l'ONU. L’appel de M. 
Perdison intervient alors qu’un rapport 
de l’ONU publié en mars dernier mon‐
trait une insécurité alimentaire « catas‐
trophique ». 
Selon l’ONU, un nombre alarmant de 28 
millions de personnes sont maintenant 
confrontées à la faim aiguë. Dans tout 
l’est de la RDC, les populations vivent 
généralement « sur le fil du rasoir ». La 
crise est particulièrement grave dans 
l’est de la RDC, où plus de 10 millions de 
personnes dans les provinces de l'Ituri, 
du Nord‐Kivu, du Sud‐Kivu et du Tanga‐
nyika sont confrontées à une insécurité 

alimentaire aiguë. L’escalade du conflit et 
la perte des moyens de subsistance 
continuent d’enfoncer les familles dans 
le désespoir. 
L’inflation galopante, les marchés per‐
turbés et l’accès limité de l’aide humani‐
taire rendent l’accès à la nourriture 
encore plus difficile pour les familles, 
souligne l'ONU. Ces chiffres alarmants 
sont publiés au moment où le conflit 
dans l’est de la RDC et les troubles 
sociaux ont déraciné 7,8 millions de per‐
sonnes dans tout le pays, « un autre 
record historique ». Des dizaines de mil‐
liers de personnes ont cherché refuge 
dans les pays voisins, mettant à rude 
épreuve les ressources locales, précise la 
même source.

PAKISAKISTAN 
Cinq morts, 

dont trois enfants, 
dans l’explosion 
d’un bus scolaire 

Au moins cinq personnes, dont trois 
enfants, ont perdu la vie et plusieurs 
autres ont été blessées ce mercredi 
lors d’une explosion visant un bus 
scolaire dans la province du Balout‑
chistan, au sud‑ouest du Pakistan, 
selon l’armée pakistanaise. Dans un 
communiqué, l’armée affirme que 
l’attentat a été « planifié et orchestré 
par l’Inde, puis exécuté par ses 
groupes affiliés » dans la région de 
Khuzdar, visant délibérément des 
enfants se rendant à l’école. « Ces 
groupes terroristes liés à l’Inde sont 
utilisés comme outils au service de 
l'État... pour alimenter le terrorisme 
au Pakistan en s’en prenant à des 
cibles vulnérables comme les enfants 
et les civils », poursuit le communi‑
qué. Pour l'heure, aucune réaction 
officielle n’avait été émise par New 
Delhi. Aucun groupe armé n’a reven‑
diqué l’attaque pour le moment. Tou‑
tefois, l’Armée de libération du 
Baloutchistan (BLA), interdite au 
Pakistan, a déjà mené des attentats 
similaires, visant aussi bien des civils 
que les forces de sécurité. Selon la 
police locale, l’explosion s’est produi‑
te alors que le véhicule transportait 
des enfants en route vers leur établis‑
sement scolaire. 
C’est la première déclaration officiel‑
le de l’armée pakistanaise accusant 
l’Inde depuis l’escalade militaire 
récente entre les deux pays, qui s’est 
conclue par un cessez‑le‑feu négocié 
par les États‑Unis le 10 mai. Pour rap‑
pel, les tensions militaires entre les 
deux puissances nucléaires ont éclaté 
le 6 mai, lorsque l’Inde a tiré des mis‑
siles sur des cibles situées au Pakis‑
tan et au Cachemire administré par 
Islamabad, affirmant viser « neuf sites 
terroristes ». En représailles, le 10 
mai, le Pakistan a déclaré avoir frap‑
pé 26 installations militaires 
indiennes, tant sur le territoire indien 
que dans la partie du Cachemire sous 
administration indienne. Le Balout‑
chistan, la plus vaste mais aussi la 
moins peuplée des provinces pakista‑
naises, est régulièrement le théâtre 
de violences des insurgées et d’at‑
taques armées, ciblant souvent les 
forces de sécurité. 
 

APRÈSAPRÈS UNENE POLÉMILÉMIQUQUE LIÉELIÉE 
À SESSES PRPROPOS SUR LELE RIRIZ 

Le ministre japonais 
de l’Agriculture 

démissionne 
Le ministre japonais de l’Agriculture, 
Taku Eto, a démissionné mercredi à la 
suite des critiques suscitées par ses 
propos sur le riz, selon des médias 
locaux. Le Premier ministre Shigeru 
Ishiba a nommé l’ancien ministre de 
l’Environnement, Shinjiro Koizumi, 
au poste de ministre de l’Agriculture 
succédant ainsi à Taku Eto, a rapporté 
l’agence de presse Kyodo. Eto faisait 
face à des critiques après avoir admis 
qu’il « n’avait jamais eu à acheter de 
riz » grâce aux cadeaux de ses sou‑
tiens. Le public japonais est confronté 
à une flambée des prix du riz. « Je me 
suis demandé s’il était approprié que 
je reste à la tête du ministère à un 
moment critique pour les prix du riz, 
et j’en ai conclu que ce n’était pas le 
cas », a déclaré Eto aux journalistes. « 
Je présente une nouvelle fois mes 
excuses au peuple pour avoir tenu des 
propos extrêmement inappropriés en 
tant que ministre, alors que les gens 
sont confrontés à la montée des prix 
du riz », a‑t‑il ajouté. 
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Marouane A. 
 

P
ourtant désiré par le 
coach italien de l’O Mar‑
seille, De Zerbi, et son 

manageur général, Medhi 
Benatia, l’avenir de l’interna‑
tional algérien et milieu de 
terrain des Phocéens, Ismaël 
Bennacer, est incertain et ce 
dernier risque de se retrou‑
ver hors des choix du club 
français qui n’est pas prêt  
pour le moment à mettre le 
prix pour lever l’option 

d’achat demandé par la for‑
mation du Milan AC. Il faut 
savoir que le bilan de l’Algé‑
rien est contrasté,  sachant 
qu’il a montré dans certains 
matchs qu’il était diminué 
physiquement et loin du 
niveau qui avait fait de lui l'un 
des meilleurs au monde à son 
poste.  Souvent court sur ses 
appuis, tancé par deux bles‑
sures qui lui auront fait rater 
le PSG et le match face à 
Rennes, Ismaël Bennacer (27 
ans) reste néanmoins un élé‑

ment très apprécié par 
Roberto De Zerbi et l'en‑
semble des Marseillais, 
conscient qu'il est un joueur 
de classe mondiale. Son 
option d'achat, estimée à 12 
millions d'euros, n'est pour‑
tant pas obligatoire. La presse 
française fait d'ailleurs état 
de doutes: s'il est toujours 
très valorisé par le club, Mar‑
seille doute de la capacité de 
son numéro 22 à enchaîner 
les rencontres. Ainsi, il est 
fort possible que la direction 

de l’OM tente de négocier la 
baisse de cette option d’achat 
pour ne pas avoir à perdre en 
échange. 
 
L’ARABIEBIE SASAOUDIOUDITE 
ENEN APPRPPROCHEOCHE 
Si le Milan AC ne pense pas à 
le récupérer, le joueur, lui, 
dispose d’une autre option au 
cas où il ne pourrait pas res‑
ter à Marseille. En effet, celui‑
ci est pisté par l’Arabie Saou‑
dite, un championnat qui 

tente d’attirer les meilleurs 
joueurs du Globe, pour faire 
la promotion de la Saudi Pro 
en prévision du Mondial 2034 
qu’organisera le pays. On 
serait prêt à mettre le paquet 
dans ce pays pour attirer Ben‑
nacer qui pourrait se relancer 
dans ce championnat, même 
si à 27 ans, il mériterait de 
rester encore quelques 
années de  plus sur  le vieux 
continent pour prouver sa 
valeur et être utile encore 
pour la sélection nationale 
qui compte beaucoup sur lui 
pour apporter son expérience 
surtout en prévision de la 
CAN 2026 et du Mondial. Le 
plus important est que l’Algé‑
rien continue à s’épanouir, 
surtout qu’avec une meilleure 
préparation foncière, il serait 
capable de récupérer sa 
forme physique d’antan. 
Même l’OM a besoin de son 
vécu pour la Ligue des cham‑
pions d’Europe que le club 
retrouve après avoir décro‑
ché la seconde  place en 
championnat, derrière le 
Paris Saint Germain. Benna‑
cer pourrait aider le club à 
aller de l’avant et réussir à 
atteindre un tour avancé. 

12 SPORTS National

COUPE ARABE "FIFA-2025" 

Le tirage au sort aura lieu dimanche 25 mai 
Le tirage au sort de la 2e édition de la 
Coupe arabe "FIFA‐Qatar‐2025" (1‐18 
décembre), prévu initialement le samedi 
24 mai courant à Doha, a été décalé de 24 
heures, soit au 25 mai, a annoncé le 
comité d'organisation, mardi. 
Vainqueur de la première édition dispu‐
tée en 2021, l'Algérie a été invitée par 
Fédération internationale (FIFA) à 
défendre son titre. Lors de la première 

édition disputée à Doha, l'Algérie avait 
remporté le tournoi, en dominant la 
Tunisie (2‐0, après prolongation), grâce 
à deux réalisations signées Sayoud (99e) 
et Brahimi (120e+5). 
Cette nouvelle édition verra la participa‐
tion de 16 nations, dont 9 qui ont déjà 
assuré leur qualification directe, selon le 
classement de l'instance mondiale. Les 7 
derniers pays participants, seront 

connus à l'issue des qualifications, pré‐
vues en novembre prochain. 
Parallèlement au tirage au sort de la 
Coupe arabe, il sera procédé également à 
celui de la phase finale de la Coupe du 
monde des moins de 17 ans (U17), qui 
aura lieu également au Qatar, avec la 
participation de 48 nations. 
Pour rappel, en prévision de la prochaine 
édition de la Coupe arabe des Nations 

Fifa‐Qatar 2025, la Fédération algérien‐
ne de football (FAF) avait nommé en 
décembre 2024, Madjid Bougherra à la 
tête de la sélection A, composée de 
joueurs locaux, pour préparer cette 
échéance arabe, en plus du prochain 
Championnat d'Afrique des nations 
CHAN‐2024 (reporté à 2025), prévu en 
Tanzanie, Kenya, et en Ouganda (2‐30 
août). 

LIGUE 1 MOBILIS 

Le match CSC-USMK délocalisé au stade 
Benabdelmalek   

Le match CS Constantine‑USM Khen‑
chela, comptant pour la mise à jour de 
la 24e journée du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football, prévu ini‑
tialement le mardi 3 juin au stade 
Chahid‑Hamlaoui de Constantine, a 
été délocalisé au stade Ramdane 
Benabdelmalek, a annoncé  la Ligue 
de football professionnel (LFP), mardi 
dans un communiqué. "Ce change‑

ment a été décidé afin de préserver la 
pelouse du stade Chahid‑Hamlaoui en 
prévision de la rencontre amicale 
internationale  qui opposera la sélec‑
tion nationale algérienne à son homo‑
logue rwandaise, prévue le jeudi 5 
juin prochain à Constantine", 
explique la LFP. Le CSC, qui reste sur 
une victoire dimanche à domicile face 
à la lanterne rouge l'US Biskra (3‑0), 

occupe la 10e position au tableau 
avec 32 points, tandis que l'USMK, qui 
lutte pour son maintien, pointe à la 
12e place, en compagnie de l'Olym‑
pique Akbou, avec 28 points chacun. 
Outre ce match, le CSC compte deux 
autres matchs en retard : à domicile 
face au MC Oran (22e journée) et en 
déplacement face à Akbou (23e jour‑
née), rappelle‑t‑on. 

OGC NICE 

Boudaoui et Brahimi sur le départ 
Tous deux auteurs d'une saison réussie à 
Nice, surtout pour le premier, Hicham Bou‐
daoui et Badreddine Bouanani pourraient 
connaître des destins différents cet été. 
Billal Brahimi, lui, est dans le flou. 
L'OGC Nice et son armada d'Algériens ont 
vécu une saison somme toute assez 
agréable en dépit de gros trous ici et là. 
Côté positif, on trouve une 4ème place, 
synonyme de barrage d'accession à la Ligue 
des Champions, et des victoires de prestige 
ici ou là (8‐0 face à l'ASSE, 2‐1 contre Mona‐
co, 2‐0 contre l'OM, 1‐3 face au PSG). Côté 
négatif, une campagne de Ligue Europa 
complètement ratée (35ème sur 36) et des 

trous d'airs qui auront empêché les Aiglons 
d'aller plus haut. 
Quoi qu'il en soit, Hicham Boudaoui (25 
ans) et Badreddine Bouanani (20 ans) 
pourront se satisfaire de leurs prestations 
réciproques. Boudaoui aura été un titulaire 
indiscutable au milieu pour l'intégralité de 
la saison et l'un des cadres de l'équipe. 
Bouanani, lui, aura connu des hauts et des 
bas mais il a convaincu Frank Haise d'en 
faire un titulaire en fin de saison, s'impo‐
sant comme le leader technique de cette 
équipe. Billal Brahimi, enfin, aura été très 
intéressant dans le jeu avec Saint‐Trond, où 
il est prêté, et contribué au maintien in‐

extremis de son équipe. Les trois pour‐
raient connaître des destins différents. Nice 
Matin évoque ainsi une forte envie de 
départ pour Boudaoui, qui souhaiterait 
connaître un club de calibre supérieur 
après 6 ans à l'OGCN. 
Bouanani, lui, devrait rester et connaître sa 
première saison dans la peau d'un vrai titu‐
laire en puissance. Brahimi, que le journal 
n'évoque pas, est lui dans une situation 
plus floue: si son prêt comporte une option 
d'achat apparemment non obligatoire et au 
montant non révélé, il n'est pas certain 
qu'il souhaite rester à Saint‐Trond. Affaire 
à suivre! 

CONTRAIREMENT À GOUIRI 

L’avenir de Bennacer 
à l’O Marseille  est incertain

ES SÉTIF 

Le coordinateur général Djabou démissionne 
Le coordinateur général de l'ES Sétif 
(Ligue 1 Mobilis de football), Abdelmou‐
men Djabou, a annoncé mardi sa démis‐
sion de son poste, au lendemain de la 
défaite concédée en déplacement face au 
MC Alger (4‐1), en clôture de la 26e jour‐
née du championnat. 
"Je vous confirme ma démission de mon 
poste. J'y pensais depuis un moment, 
mais les conditions du club m'ont poussé 
à la retarder. Le timing permet à l'admi‐
nistration de nommer un remplaçant 
sans pression", a indiqué Djabou, dans 
une déclaration à Radio Sétif. L'Entente 
reste sur deux revers de rang en Ligue 1, 
ce qui l'a fait stagner à la 4e place au clas‐
sement, en compagnie du Paradou AC, 

avec 38 points chacun. L'ESS a hypothé‐
qué ses chances de terminer sur le 
podium, puisqu'elle accuse désormais 
sept longueurs de retard sur le troisiè‐
me, le CR Belouizdad. "Je n'ai pas hésité 
avec d'anciens joueurs à aider le club 
dans l'opération du recrutement sur 
demande de la direction, même si mon 
rôle se limitait à celui de coordinateur 
général", a‐t‐il ajouté. L'ancien meneur 
de jeu de l'ESS a reconnu les difficultés 
rencontrées durant le mercato hivernal : 
"les choix étaient limités, et nous avons 
recruté trois joueurs selon notre 
connaissance du marché". Djabou a 
exhorté les joueurs à se battre à fonds 
lors des quatre derniers matchs de la sai‐

son. Il n'a pas manqué d'aborder la 
longue disette de titres : "l'absence de 
trophées depuis 2017 est très longue 
pour un club comme l’Entente". Enfin, 
Djabou a tenu à s'adresser directement 
aux supporters. "Nous avons relayé 
toutes vos préoccupations lors des 
réunions avec les responsables du club. 
L'administration a décidé de revoir à la 
hausse le plafond salarial dès la saison 
prochaine. Ceux qui disent avoir des 
solutions sont les bienvenus pour les 
proposer. J'ai travaillé avec sincérité 
depuis mon arrivée. Je suis un enfant du 
club, je resterai toujours un fervent sup‐
porter de l'Entente et je lui souhaite le 
meilleur.", a‐t‐il conclu.  

LIGUE 1 MOBILIS 
Le match CSC-USMK 

délocalisé au stade 
Benabdelmalek   

 
Le match CS Constantine‐USM Khen‐
chela, comptant pour la mise à jour de 
la 24e journée du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football, prévu ini‐
tialement le mardi 3 juin au stade Cha‐
hid‐Hamlaoui de Constantine, a été 
délocalisé au stade Ramdane Benab‐
delmalek, a annoncé  la Ligue de foot‐
ball professionnel (LFP), mardi dans 
un communiqué. 
"Ce changement a été décidé afin de 
préserver la pelouse du stade Chahid‐
Hamlaoui en prévision de la rencontre 
amicale internationale  qui opposera la 
sélection nationale algérienne à son 
homologue rwandaise, prévue le jeudi 
5 juin prochain à Constantine", 
explique la LFP. 
Le CSC, qui reste sur une victoire 
dimanche à domicile face à la lanterne 
rouge l'US Biskra (3‐0), occupe la 10e 
position au tableau avec 32 points, tan‐
dis que l'USMK, qui lutte pour son 
maintien, pointe à la 12e place, en com‐
pagnie de l'Olympique Akbou, avec 28 
points chacun. Outre ce match, le CSC 
compte deux autres matchs en retard : 
à domicile face au MC Oran (22e jour‐
née) et en déplacement face à Akbou 
(23e journée), rappelle‐t‐on. 
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U
ne soirée placée sous le 
signe de l'émotion à 
l'Etihad Stadium. Outre 

la dernière de Kévin De Bruy‐
ne à domicile, les supporters 
de Manchester City ont célé‐
bré ce mardi le grand retour 
de Rodri sur les terrains de 
football. Victime d'une ruptu‐
re d'un ligament croisé anté‐
rieur lors d'un match contre 
Arsenal le 22 septembre 2024, 
l'international espagnol (28 
ans) a rejoué pour la première 
fois huit mois plus tard, à l'oc‐
casion de la réception de 
Bournemouth pour la 37e 
journée de Premier League. 
D'abord sur le banc, le Ballon 
d'or 2024 est entré à la 83e 
minute à la place d'Erling Haa‐
land, qui a chaudement salué 
son coéquipier, ovationné par 
l'Etihad, lors de la victoire des 
Skyblues (3‐1). L'absence de 
Rodri, champion d'Europe 
l'été dernier avec l'Espagne, a 
fortement pesé sur les perfor‐
mances de Manchester City, 
éliminé précocement en Ligue 
des champions et longtemps 
décroché en Premier League. 
Si l'Espagnol avait repris le 
chemin de l'entraînement fin 
avril, son retour à la compéti‐
tion est une bonne nouvelle 
pour Pep Guardiola et les Citi‐
zens, qui n'ont toujours pas 
validé leur ticket pour la pro‐
chaine Ligue des champions 
avant la dernière journée à 
Fulham dimanche (17h), où 
Rodri pourrait de nouveau 
disputer quelques minutes 
pour monter en puissance en 
vue du Final 4 de la Ligue des 
nations avec l'Espagne, qui 
défie l'équipe de France en 
demi‐finale, mais surtout pour 
la Coupe du monde des clubs 
aux Etats‐Unis. Les Mancu‐
niens affronteront Wydad (18 
juin), Al Ain (23 juin) et la 
Juventus (26 juin) lors de la 
phase de groupes de la pre‐

mière édition new look du 
Mondial des clubs, disputé à 
32 équipes du 15 juin au 15 
juillet. 
 
DE BRUYNE VA AVOIR SA 
STATUE DEVANT L’ETIHAD 
STADIUM 
Le temps des honneurs pour 
Kevin De Bruyne (33 ans). Le 
milieu de terrain de Manches‐
ter City a disputé, mardi, le 
dernier match de sa carrière à 
domicile lors de la victoire 
contre Bournemouth (3‐1) en 
Premier League. Il a été mis à 
l’honneur par la diffusion 
d’une vidéo hommage et une 
standing ovation au moment 
de son remplacement à la 70e 
minute de jeu. Il a également 

reçu une haie d’honneur sur le 
terrain, où il a manqué une 
énorme occasion de but. 
Avant cela, il avait posé aux 
côtés du président du club 
mancunien, Khaldoon Al 
Mubarak, auprès d’une 
mosaïque à son effigie, ce qui 
avait surpris quelques sup‐
porters sur cet hommage un 
peu léger. Mais le club a bien 
prévu de laisser une trace 
bien plus forte et symbolique 
du passage scintillant de l’in‐
ternational belge dans ses 
rangs (2015‐2025). Manches‐
ter City a annoncé l’érection 
prochaine d’une statue à son 
effigie devant l’Etihad Sta‐
dium. «Cela signifie que je 
ferai toujours partie de ce 

club», ‘est réjoui ‘KDB’. 
«Chaque fois que je reviendrai 
avec ma famille et mes amis, je 
pourrai me voir, donc je serai 
toujours là.» Le monument 
posera aux côtés de ceux de 
ses anciens équipiers Sergio 
Agüero, Vincent Kompany et 
David Silva mais aussi 
d’autres grands noms du club 
des années 1960 et 1970, 
Mike Summerbee, Francis Lee 
et Colin Bell. En dix ans, De 
Bruyne a disputé 421 
matches, inscrit 108 buts et 
délivré 177 passes décisives 
pour les Citizens, et remporté 
17 titres avec les Citizens, 
dont la Ligue des champions 
en 2023 et six fois la Premier 
League.  

MANCHESTER CITY 

Le grand retour de Rodri ! 

D

ARGENTINE 

Le procès sur la mort de Maradona suspendu 
Le procès sur la mort de l'idole du foot 
argentin Diego Maradona a été suspen‐
du mardi pour une semaine, à la suite de 
la mise en cause d'une des juges du tri‐
bunal par des parties qui la soupçon‐
nent notamment d'avoir collaboré à la 
préparation d'un documentaire. 
Coup de théâtre dans un procès à San 
Isidro (nord de Buenos Aires) qui avan‐
ce péniblement depuis début mars, à 
raison de deux audiences par semaine, 
la suspension a été prononcée à la suite 
de demandes de récusation en matinée 
de la juge Julieta Makintach, plaidées 
par deux avocats de la défense. 
La suspension a été appuyée par le pro‐
cureur Patricio Ferrari, afin de 
«résoudre un problème qui semble 
apporter une gravité institutionnelle» à 
la procédure, a‐t‐il estimé. 
Le tribunal a résolu que l'audience 
reprenne le 27 mai, «délai raisonnable 
pour que des éléments soient apportés à 
l'affaire susdite» et communiqués à 
toutes les parties, a annoncé le juge pré‐
sidant les débats, Maximiliano Savarino. 
Avant que la salle d'audience ne se vide, 
la juge Makintach a pris la parole briè‐
vement, disant «comprendre l'anxiété 
de tous». «Mais je suis convaincue de 
mon impartialité, et je donnerai les 

explications sur le sujet», a‐t‐elle pour‐
suivi. Si un risque est perçu pour l'indé‐
pendance des débats, «peut‐être que je 
me dessaisirai moi‐même», a‐t‐elle 
ajouté. 
Le procès juge depuis deux mois sept 
professionnels de santé ‐ médecins, psy‐
chiatre, psychologue, infirmiers‐ accu‐
sés d'»homicide avec dol éventuel», 
caractérisé lorsqu'une personne com‐
met une négligence tout en sachant 
qu'elle peut entraîner la mort. 
 
REDÉMARRER À ZÉRO ? 
Diego Maradona est décédé à 60 ans, le 
25 novembre 2020, d'une crise cardio‐
respiratoire et d'un œdème pulmonaire, 
sur son lit d'une résidence privée de 
Tigre, près de San Isidro. Il y était en 
convalescence depuis deux semaines 
après une neurochirurgie, sans accroc, 
pour un hématome à la tête. 
A ce jour, la décision d'une convalescen‐
ce post‐opératoire à domicile ‐ contre 
l'avis de la clinique qui avait opéré ‐ et le 
piètre niveau des soins et de l'équipe‐
ment médical sur place, ont été au coeur 
du procès, mis en cause par divers 
témoignages. Mais seule une accusée, la 
psychiatre qui suivait Maradona, a été 
entendue, brièvement. Les accusés, qui 

nient toute responsabilité dans le décès, 
encourent de 8 à 25 ans de prison. Le 
procès est censé durer jusqu'en juillet, 
une échéance de plus en plus douteuse. 
Les demandes de récusation visant la 
juge Makintach portent sur son éven‐
tuelle collaboration à un documentaire 
en préparation sur l'affaire. Et notam‐
ment sur la question de savoir si la 
magistrate «a autorisé des gens à avoir 
une caméra au premier jour d'audience, 
alors que le tribunal interdisait l'accès 
de caméras», a plaidé Julio Rivas, l'un 
des avocats du Dr Leopoldo Luque, prin‐
cipal accusé. 
«Ce n'est pas une mince affaire», a esti‐
mé le procureur Patricio Ferrari, 
appuyant la suspension, et considérant 
que si les faits étaient confirmés, «il est 
approprié de désigner une quatrième 
juge». 
Une éventuelle récusation de la juge 
ouvrirait la porte à divers scénarios pos‐
sibles. Parmi eux, un redémarrage du 
procès à zéro, ce que semblaient suggé‐
rer certains avocats mardi. 
«Je ne verrais rien de mal au fait de 
recommencer à zéro», a indiqué Fernan‐
do Burlando, avocat des filles aînées de 
Maradona, à des journalistes à l'exté‐
rieur du tribunal.  

PRESSENTIT À L’AS ROME 

L’agent de 
Klopp dément 
la «rumeur»  

Jürgen Klopp va‐t‐il bientôt débarquer 
au Stadio Olimpico? Ce n’est pas cer‐
tain. Le média italien La Stampa a 
annoncé lundi soir que l’AS Rome était 
proche d’enrôler le coach allemand 
pour remplacer Claudio Ranieri, reve‐
nu en début de saison afin d’aider son 
club de cœur. Mais Mark Kosicke, 
l’agent de Klopp, a rapidement réagi à 
cette rumeur. En refroidissant tout le 
monde. «Cette information est faus‐
se», a‐t‐il fait savoir au média qatari 
WinWin Sports. Depuis son départ de 
Liverpool l’été dernier, Jürgen Klopp 
occupe le poste de directeur du foot‐
ball de la galaxie Red Bull. Le techni‐
cien de 57 ans accompagne notam‐
ment l’évolution des clubs affiliés 
comme Leipzig, Leeds ou le Paris FC. 
L’ancien manager des Reds, qui avait 
exprimé son besoin de souffler au 
moment de quitter les bords de la 
Mersey, était d’ailleurs dans les tri‐
bunes de Charléty pour assister au 
dernier match de la saison du Paris FC 
face à Ajaccio, le 10 mai dernier (2‐0). 
L’occasion de fêter la montée du 
deuxième club de la capitale en Ligue 
1, avec un envahissement de terrain 
au coup de sifflet final et de nom‐
breuses festivités. «C’est une réussite 
extraordinaire», a‐il confié à TF1. 
«Celle du coach Stéphane Gilli et de 
l’équipe, j’adore la manière dont on 
s’est développé cette saison. Cette der‐
nière rencontre ici, c’est un cadeau. 
C’est rare dans la vie d’un footballeur 
de pouvoir jouer un match qui est une 
célébration.» 
 
IL NE SERAIT PAS HEUREUX DANS 
SON RÔLE DE DIRIGEANT 
Le mois dernier, plusieurs médias 
madrilènes, catalans ou brésiliens ont 
relayé la possibilité de voir Jürgen 
Klopp s’engager avec le Real Madrid 
après la confirmation du départ de 
Carlo Ancelotti, devenu sélectionneur 
de la Seleçao. En laissant entendre 
qu'il n'était pas heureux dans son nou‐
veau rôle de dirigeant. AS a même 
affirmé que Klopp était prêt à «écouter 
une proposition», alors que le nom de 
Xabi Alonso revient avec insistance 
dans la capitale espagnole, après son 
départ de Leverkusen. Le contrat de 
Jürgen Klopp avec Red Bull contien‐
drait une clause d’approche de la fédé‐
ration allemande pour devenir le nou‐
veau sélectionneur de l’Allemagne. 
 

RC LENSE 

Will Still vers 
Southampton 

Will Still n'aura pas tardé à trouver 
nouvelle chaussure à son pied. Soixan‐
te‐douze heures après avoir annoncé 
son départ du RC Lens à l'issue de 
cette saison, le technicien anglo‐belge 
serait en passe d'atterrir sur le banc 
de Southampton, selon Sky Sports. 
Lanterne rouge de Premier League et 
condamnés à la descente en Cham‐
pionship, les Saints auraient trouvé un 
accord verbal avec l'homme de 32 ans 
et finaliseraient l'opération. Sou‐
thampton espère que Still pourra être 
nommé d'ici la fin de la semaine et être 
dans les tribunes pour le dernier 
match de PL du club, dimanche contre 
Arsenal (17h). Reste à savoir si le RC 
Lens va toucher quelque chose pour 
compenser le départ du coach, qui 
était contractuellement lié au club 
artésien jusqu'en 2027. Il a récem‐
ment décliné les Glasgow Rangers, et 
était également pisté par Hull City.
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À Alger, le premier Forum national des jeunes éditeurs 
met le livre au cœur des priorités culturelles 

Samy Terki  
 
Le Palais de la culture Moufdi 
Zakaria à Alger a accueilli, 
mardi 21 mai, l’ouverture du 
premier Forum national des 
jeunes éditeurs, une initiative 
placée sous l’égide du ministère 
de la Culture et des Arts. Cette 
rencontre vise à structurer, 
professionnaliser et dynamiser 
une filière en pleine mutation, 
tout en soutenant une généra‐
tion d’éditeurs qui peine encore 
à se frayer un chemin dans 
l’écosystème du livre en Algérie. 
Dans un message lu en son nom 
par Mohamed Sidi Moussa, chef 
de cabinet, le ministre Zouhir 
Ballalou a affirmé que ce forum 
s’inscrit dans un contexte de « 
dynamique soutenue » que 
connaît le secteur culturel, en 
particulier dans le domaine de 

l’édition. Le ministre a insisté 
sur l’importance stratégique 
accordée à la promotion de la 
lecture publique et au renforce‐
ment de la chaîne du livre, en 
amont comme en aval, de l’édi‐
tion à la distribution. Selon lui, 
le ministère s’emploie à généra‐
liser l’implantation d’espaces 
dédiés à la lecture sur l’en‐
semble du territoire national, 
tout en posant les fondations 
réglementaires d’un secteur 
structuré. L’objectif est d'offrir 
aux jeunes éditeurs un cadre 
clair, incitatif, et apte à favoriser 
leur créativité. Cette volonté 
s’accompagne, a‐t‐il précisé, 
d’un soutien actif aux initiatives 
locales, nationales et internatio‐
nales dans le domaine du livre. 
Le forum a été marqué par l’in‐
tervention de Tidjani Tama, 
directeur central du livre au 

sein du ministère, qui a présen‐
té un état des lieux législatif du 
secteur. Il a évoqué une série de 
textes de lois et de décrets exé‐
cutifs encadrant l’édition et l’in‐
dustrie du livre, appelant les 
jeunes éditeurs à se les appro‐
prier pour mieux comprendre 
les droits et obligations qui 
régissent leur activité. Parallè‐
lement aux débats, un salon 
professionnel a réuni plus de 30 
maisons d’édition issues de dif‐
férentes wilayas du pays. Ce 
salon a permis à de jeunes 
acteurs du secteur de présenter 
leurs catalogues, d’échanger 
avec les institutions présentes 
et d’explorer de potentielles 
coopérations. 
Les ateliers et conférences ont 
abordé plusieurs « thématiques 
» actuelles, les défis de l’édition 
à l’ère du numérique, les méca‐

nismes de soutien public au 
livre, ou encore le rôle de l’En‐
treprise nationale des arts gra‐
phiques (ENAG) dans la promo‐
tion et la protection des œuvres 
littéraires. Ce forum marque 
une étape importante pour une 
« filière » souvent délaissée et 
peu professionnalisée, bien que 
centrale dans toute stratégie 

culturelle nationale. En accom‐
pagnant les jeunes éditeurs, 
l’État cherche à redonner au 
livre la place qui lui revient 
dans le paysage culturel algé‐
rien, tout en ouvrant des pers‐
pectives d’innovation dans un 
monde éditorial en pleine muta‐
tion. 

S. T.

Cette décision, précisée dans 
un communiqué officiel, 
intervient alors que la forte 
affluence des demandes coïn‐
cide avec la période des exa‐
mens secondaires et universi‐
taires, rendant l’accès à l’ini‐
tiative plus contraint pour 
certains jeunes. 
Porté par le ministère de la 
Culture et des Arts, ce 
concours s’inscrit dans une 
politique publique visant à 
ancrer durablement la lectu‐
re chez les jeunes générations 
algériennes. Il se veut égale‐
ment un hommage à Frantz 
Fanon, figure intellectuelle et 
militante majeure du combat 
anticolonial, dont l’œuvre 
continue de nourrir les 
consciences critiques. À tra‐
vers cette initiative, les orga‐
nisateurs espèrent « stimuler 
» une lecture active de sa pen‐
sée et de ses écrits, et susciter 
une appropriation éclairée de 
ses engagements. Le concours 
s’adresse à tous les jeunes 
Algériens âgés de 18 à 35 ans. 
Il repose sur la lecture d’ou‐
vrages de Frantz Fanon dans 
l’une des trois langues propo‐
sées, arabe, français ou 
anglais. Les œuvres seront 
communiquées progressive‐
ment, et chaque candidat 
devra produire un résumé 
argumenté de sa lecture. La 
première sélection portera 
sur L’An V de la révolution 
algérienne, un texte fonda‐
mental publié en 1959, dans 
lequel Fanon ausculte les 
transformations sociales, cul‐
turelles et psychiques 
induites par la guerre d’indé‐
pendance algérienne. Pour 
accompagner les participants, 
l’AARC met à disposition trois 
liens de téléchargement du 
livre en versions numérique 
arabe, anglaise et française. 
La première étape de sélec‐
tion se basera exclusivement 

sur le résumé de cette œuvre. 
Les candidats souhaitant par‐
ticiper doivent consulter le 
règlement officiel via ce lien : 
https://drive.google.com/f
ile/d/1ISG_OC0y6HQvwG‑
jSfZxl31neVpeHT9ef/view?
usp=sharing. 
Ils sont invités à le signer et à 
le retourner avant le 30 juin 
2025 à l’adresse électronique 
suivante :  

fanon.lecture@gmail.com. 
Le dossier de participation 
devra comporter, dans un 
fichier séparé, le nom et pré‐
nom du candidat, sa date et 
son lieu de naissance, son 
adresse postale, son numéro 
de téléphone ainsi qu’une 
copie de sa carte d’identité 
nationale. Le règlement du 
concours signé et certifié 
devra impérativement accom‐

pagner cette fiche. L’AARC 
annonce également qu’une 
journée d’étude viendra clôtu‐
rer ce concours, assortie d’une 
cérémonie officielle de remise 
de prix. Un rendez‐vous sym‐
bolique, qui fera écho à l’héri‐
tage fanonien et à son actuali‐
té dans les débats contempo‐
rains sur la décolonisation des 
savoirs et des imaginaires. 

Rédaction  

CONCOURS NATIONAL DE LECTURE FRANTZ FANON 

L’AARC prolonge le délai 
de participation jusqu’au 30 juin
Face à l'engouement suscité par le concours national de lecture Frantz Fanon, l’Agence algérienne 
pour le rayonnement culturel (AARC) a annoncé, mardi 21 mai, la prolongation du délai de dépôt des 
candidatures jusqu’au 30 juin 2025. 

SOSOUK AHRASAHRAS  

Ouverture 
de la 11ᵉ édition 

du Festival 
national 

de la musique 
andalouse 

 
La onzième édition du Festival cul‑
turel national de la musique anda‑
louse s'est ouverte mardi soir à la 
maison de la culture Tahar Ouettar 
de Souk Ahras avec un concert 
animé, devant une assistance nom‑
breuse composée de familles, par 
une pléiade d'artistes dont la star a 
été Salim Fergani. 
Fergani a excellé par l'interpréta‑
tion d'un cocktail de chansons puisé 
dans le patrimoine musical 
constantinois, laissant ensuite la 
scène au talentueux artiste, Abder‑
rachid Segueni, également de 
Constantine.  
La première soirée du festival dédié 
au savant Ahmed Chihab‑Eddine 
Ettifachi, a mis à l'honneur le folklo‑
re des Aïssaoua interprété par plu‑
sieurs troupes de Souk Ahras qui 
ont plongé le public dans une atmo‑
sphère spirituelle au rythme de 
"Koumou Sebhou Allah" et de "Ya 
achikine Rassoul Allah". 
Dans une allocution lue à l'occasion, 
au nom du ministre de la Culture et 
des Arts, le directeur général de 
l'Opéra d'Alger "Boualem Bessaïh, 
Abdelkader Bouazzara, a souligné 
que le choix de Souk Ahras pour la 
tenue de cette édition traduit la 
démarche du ministère d'ancrer 
l'action culturelle et l'engagement 
du secteur à soutenir les manifesta‑
tions culturelles. De son côté, le 
commissaire du festival, Benthabet 
Mohamed Derbani, a indiqué que 
l'organisation à Souk Ahras du fes‑
tival "relance la vie culturelle dans 
la région et consolide la présence 
de la musique andalouse dans les 
milieux juvéniles". Le festival verra, 
cinq jours durant, l'organisation à 
la maison de la culture de concerts 
à animer par 18 artistes représen‑
tant les wilayas de Souk Ahras, 
d'Annaba, de Tlemcen, de Skikda, 
de Constantine et de Mila. Deux soi‑
rées de proximité seront en outre 
organisées à la salle Kateb Yacine 
de Sedrata dans le cadre du rappro‑
chement de l'animation culturelle 
du public de cette commune. 
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Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
a signé, hier, un décret présidentiel portant nomination de 
M. Zoheir Bouamama, conseiller auprès du président de la 
République, chargé des affaires politiques et des relations 
avec la jeunesse, la société civile et les partis politiques, 
indique un communiqué de la Présidence de la République. 
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STELLANTIS EL DJAZAÏR 
SIGNE 4 ACCORDS AVEC 
DES FOURNISSEURS 
LOCAUX DE COMPOSANTS 
Le groupe Stellantis El Djazaïr a 
signé, mercredi, quatre nou‐
velles lettres d'intention de par‐
tenariat avec des sous‐traitants 
locaux pour la fourniture de 
pièces et de composants auto‐
mobiles pour son usine Fiat de 
Tafraoui (Oran), a indiqué ce 
groupe dans un communiqué. 
Ces accords, sous forme de 
lettres d'intention, concernent 
les sous‐traitants Martur pour la 
fabrication de sièges automo‐
biles, Purem pour la production 
de systèmes d'échappement, Sil‐
verton en tant que fournisseur 
de hauts parleurs et le sous‐trai‐
tant Sigit‐ACS pour produire de 
pièces plastiques, selon le com‐
muniqué, précisant que Stellan‐
tis disposera désormais de 12 
fournisseurs sous‐traitants 
locaux de pièces et de compo‐
sants automobiles pour l'usine 
Fiat de Tafraoui. Dans ce contex‐
te, le constructeur a souligné 
qu'il entend "favoriser l'émer‐
gence d'un tissu local de fournis‐
seurs capable de couvrir, à 
terme, plus de 30 % du contenu 
des véhicules produits à Tafraoui 
et d'établir en Algérie le premier 
écosystème automobile intégré". 
La 2ᵉ édition de la Convention 
internationale des fournisseurs 
a réuni plus de 200 participants, 
dont plus de 75 sociétés du sec‐
teur automobile, fournisseurs 
nationaux et internationaux.

l

SAÏD CHANEGRIHA EN VISITE DE TRAVAIL ET D’INSPECTION EN 3ᵉ RÉGION MILITAIRE : 

«Protéger la sécurité et les intérêts  
suprêmes du pays »  

Chanegriha a commencé sa visi‐
te en compagnie du Comman‐
dant de la 3e Région militaire, le 
général‐major Nacereddine 
Fodhil, au niveau du secteur 
opérationnel Sud‐Tindouf, où il 
a prononcé une allocution axée 
sur la préparation des soldats au 
combat. « Le professionnalisme 
du combattant, lors des guerres, 
a toujours été un facteur décisif 
et un critère important pour 
mesurer la disponibilité des 
forces et leur capacité à assumer 
pleinement les missions assi‐
gnées, de même que les perfor‐
mances individuelles, la discipli‐
ne et la capacité d’adaptation 
aux conditions changeantes de 
la bataille sont des qualités 
nécessaires pour mener le corps 
de bataille à la victoire », a 
déclaré le chef d'état‐major de 
l'armée algérienne, rapporte un 
communiqué du ministère de la 
Défense nationale. « C’est dans 
ce cadre que s’inscrit l’intérêt 
particulier que nous accordons 
à l’exécution des exercices tac‐

tiques, de différents niveaux et 
échelons, en ce que ces derniers 
sont une épreuve réelle, tant 
pour l’appareil de formation, qui 
constitue le creuset où se for‐
gent les compétences, que pour 
la préparation au combat qui 

vient en appoint pour renforcer 
l’expérience et le professionna‐
lisme des personnels, et 
accroître leurs aptitudes à maî‐
triser les différents matériels et 
systèmes d’armes mis à disposi‐
tion. », a‐t‐il ajouté. Said Chan‐

griha n’a pas manqué de signa‐
ler que le commandement de 
l’ANP veille à ce que « les pro‐
grès réalisés dans tous les 
aspects du métier des armes, au 
niveau de l’ensemble des com‐
posantes de nos Forces armées, 
sont en parfaite correspondance 
avec les efforts consentis, et les 
moyens matériels et ressources 
humaines mobilisés, ainsi 
qu’avec les ambitieux objectifs 
arrêtés notamment en ce qui 
concerne la réunion des élé‐
ments de puissance militaire, à 
même de nous permettre de 
défendre la patrie et les 
citoyens, de sauvegarder notre 
souveraineté nationale sacrée et 
de protéger la sécurité et les 
intérêts suprêmes de notre pays 
». Le général d’armée Saïd Cha‐
negriha, ajoute la même source, 
a procédé à la pose de la premiè‐
re pierre du projet de réalisation 
d’un hôpital militaire d’une 
capacité de 240 lits, à Hassi 
Ammar, à Tindouf. 

M.M

Le général d’armée Saïd Chanegriha, ministre délégué auprès du ministre de la Défense nationale, Chef d'État-major 
de l'Armée nationale populaire, a entamé, hier, une visite de travail et d'inspection en 3ᵉ Région militaire.

EN CHARGE DES AFFAIRES POLITIQUES ET DES 
RELATIONS AVEC LA JEUNESSE    

ZOHEIR BOUAMAMA, NOMMÉ 
CONSEILLER AUPRÈS DU PRÉSIDENT  

DE LA RÉPUBLIQUE, 

ANP : 3 TERRORISTES ÉLIMINÉS ET 53  NARCOTRAFIQUANTS ARRÊTÉS 
Au cours de la semaine allant du 15 au 20 
mai, les détachements de l’armée ont réus‐
si à abattre trois terroristes et à saisir un 
important lot d’armes et de munitions, a 
indiqué le ministère de la Défense dans un 
communiqué rendu public hier. « Dans le 
cadre de la lutte antiterroriste, des déta‐
chements de l’Armée nationale populaire 
ont abattu à Khenchela et à Ain Defla trois 
(3) terroristes et récupéré quatre (4) pis‐
tolets mitrailleurs de type Kalachnikov, un 

(1) pistolet semi‐automatique de type 
Simonov, une quantité de munitions et 
d’autres effets, tandis que d’autres déta‐
chements de l'Armée nationale populaire 
ont arrêté (10) éléments de soutien aux 
groupes terroristes, dans différentes opé‐
rations à travers le territoire national », a 
indiqué le communiqué du MDN. La même 
source a fait savoir par ailleurs que des 
détachements combinés de l’ANP ont 
intercepté, en coordination avec les diffé‐

rents services de sécurité, 53 narcotrafi‐
quants et mis en échec des tentatives d’in‐
troduction de 2 quintaux et 4 kilogrammes 
de kif traité provenant des frontières avec 
le Maroc, alors que 30,40 kilogrammes de 
cocaïne et 175 830 comprimés psycho‐
tropes ont été saisis, lors d'opérations exé‐
cutées à travers les Régions militaires . À 
Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In 
Salah, In Guezzam et à Djanet, des détache‐
ments de l'Armée nationale populaire ont 

arrêté 139 individus et saisi  25 véhicules 
et autre matériel utilisé dans l’orpaillage 
illégal. Par ailleurs, les Garde‐côtes ont mis 
en échec des tentatives d'émigration clan‐
destine et procédé au sauvetage de 65 
individus à bord d’embarcations de 
construction artisanale, alors que 299 
immigrants clandestins de différentes 
nationalités ont été arrêtés, a annoncé le 
MDN. 

M.M

A JÉNINE : DES DIPLOMATES EUROPÉENS VISÉS, VIVES TENSIONS AVEC L'ENTITÉ SIONISTE 
 

Par : Aïda Mouni 
Les réactions européennes se sont multipliées mercre‐
di après que des tirs israéliens ont visé un convoi 
diplomatique dans le camp de Jénine, au nord de la Cis‐
jordanie occupée. Le convoi, composé de véhicules 
officiels transportant des diplomates de plusieurs pays 
européens, a été la cible de tirs de sommation de la part 
de l’armée d'occupation israélienne. En Italie, le 
ministre des Affaires étrangères, Antonio Tajani, a 
dénoncé des « menaces inacceptables » et demandé des 
« clarifications immédiates » à Tel‐Aviv. Il a convoqué 
l’ambassadeur israélien à Rome pour s’expliquer sur 
cet incident. La France a également réagi en convo‐
quant l’ambassadeur israélien en poste à Paris. Le chef 
de la diplomatie française, Jean‐Noël Barrot, a déclaré 
qu’un diplomate français faisait partie du convoi visé et 

a qualifié l’incident d’« inacceptable ». Il a assuré le sou‐
tien total de la France à ses représentants sur le terrain. 
L’Espagne a indiqué qu’un diplomate espagnol était 
présent dans le convoi mais qu’il allait bien. Le minis‐
tère espagnol des Affaires étrangères a condamné l’in‐
cident et annoncé une coordination en cours avec 
d’autres pays européens pour définir une réponse 
commune. En Belgique, la ministre des Affaires étran‐
gères, Hadja Lahbib, a exigé des « explications convain‐
cantes » et précisé que le diplomate belge concerné se 
portait bien. Elle a souligné que le convoi diplomatique 
était composé d’une vingtaine de véhicules clairement 
identifiables. L’Allemagne a également condamné ces 
tirs, les qualifiant d’« injustifiés », et a demandé des 
éclaircissements urgents à l'entité sioniste. Du côté de 
l’Union européenne, la cheffe de la diplomatie, Kaja 
Kallas, a dénoncé un « acte inacceptable » et rappelé 

que la sécurité des diplomates devait être garantie. Elle 
a appelé l'entité sioniste à ouvrir une enquête et à iden‐
tifier les responsables. Le ministre irlandais des 
Affaires étrangères, Simon Harris, s’est dit « choqué » 
par cette attaque qui a, selon lui, mis en danger deux 
diplomates irlandais.  
La Norvège a également réagi par la voix de son vice‐
ministre des Affaires étrangères, Andreas Kravik, qui a 
rappelé que les diplomates doivent bénéficier d’une 
protection et que leur immunité doit être respectée. 
L’incident s’est produit lors d’une visite organisée par 
le ministère palestinien des Affaires étrangères. Cette 
visite avait pour but de montrer aux délégations étran‐
gères la situation actuelle dans le camp de Jénine, 
régulièrement visé par des opérations militaires israé‐
liennes ces derniers mois. 
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